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d’autorité environnementale
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 sur la mise en compatibilité du plan local d’urbanisme de Gosnay

par déclaration de projet ,

concernant la création de la zone d’expansion des crues 

« Gosnay 2 » sur la commune de Gosnay (62)

n°MRAe 2022-6600



Préambule relatif à l’élaboration de l’avis

La mission régionale d’autorité  environnementale  (MRAe) de la  région Hauts-de-France a été
saisie pour avis le 29 septembre 2022 par la Communauté d’Agglomération Béthune-Bruay Artois
Lys Romane sur le projet de mise en compatibilité, par déclaration de projet concernant la création
d'une zone d’expansion de crue, dite « Gosnay 2 », du plan local d’urbanisme de la commune de
Gosnay dans le département du Pas-de-Calais.

Le dossier ayant été reçu complet le 29 septembre 2022 il en a été accusé réception. Conformément
à l’article R.104-25 du code de l’urbanisme, l’avis doit être fourni dans le délai de 3 mois.

* *

En application de l’article R104-24 du même code, ont été consultés par courriels du 24 octobre
2022 :

• le préfet du département de l'Aisne;
• l’agence régionale de santé·Hauts-de-France.

Par délégation que lui a donnée la MRAe lors de sa séance du 6 décembre 2022, Patricia Corrèze
Lénée, présidente de la MRAe, après consultation des membres, a rendu l’avis qui suit, dans lequel
les recommandations sont portées en italique pour en faciliter la lecture.

Il est rappelé ici que, pour tous les plans et documents soumis à évaluation environnementale, une
« autorité environnementale » désignée par la réglementation doit donner son avis et le mettre à
disposition du maître d’ouvrage, de l’autorité décisionnaire et du public. Cet avis ne porte pas sur
l’opportunité  du  plan  ou  du  document  mais  sur  la  qualité  de  l’évaluation  environnementale
présentée par le maître d’ouvrage et sur la prise en compte de l’environnement par le plan ou
document. Il n’est donc ni favorable, ni défavorable. Il vise à permettre d’améliorer la conception
du plan ou du document, ainsi que l’information du public et sa participation à l’élaboration des
décisions qui s’y rapportent.
Le  présent  avis  est  publié  sur  le  site  des  MRAe.  Il  est  intégré  dans  le  dossier  soumis  à  la
consultation du public.
Les observations et propositions recueillies au cours de la mise à disposition du public sont prises
en  considération  par  l’autorité  compétente  pour  adopter  le  plan,  schéma,  programme  ou
document.
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Synthèse de l’avis

Le projet de mise en compatibilité du plan local d’urbanisme de Gosnay, dans le Pas-de-Calais, est
réalisé dans le cadre de la déclaration de projet concernant la création d’une zone d’expansion des
crues dite ZEC de Gosnay 2.

Le projet de zone d’expansion de crue s’implante en amont du moulin de Gosnay, à proximité de la
Lawe, à l’entrée ouest de la commune sur une surface de 2,47 hectares.

La mise  en compatibilité  du plan local  d’urbanisme consiste  à  modifier  le  plan de zonage,  en
classant en zone naturelle « zones d'expansion de crue » Nzec le secteur destiné à accueillir la ZEC,
actuellement en zone naturelle N. Cette modification permettra les affouillements ou exhaussements
des sols, interdits en zone N mais autorisés en Nzec, et nécessaires dans le cadre de la réalisation de
la zone d'expansion de crue. 

Le projet est impactant sur la biodiversité.  L’évaluation environnementale ne permet pas d’établir
d’une  part  que  la  solution  et  la  localisation  retenues  sont  les  seules  permettant  d’atteindre  les
objectifs visés par le projet en matière de protection de la commune des risques d’inondations, et
d’autre part que la séquence éviter, réduire et compenser a été suffisamment menée afin de préserver
les  enjeux  en  présence.  L’évaluation  environnementale  ne  démontre  pas  que  les  mesures
compensatoires envisagées auront une réelle efficacité. L’impact de l’apport de sédiments lors des
crues sur le site et de leur gestion n’est pas évalué.

Un  dossier  de  demande  de  dérogation  au  titre  de  la  destruction  d’individus  et/ou  de  la
destruction/perturbation  d’habitats  d’espèces  protégées  a  été  réalisé pour  les  poissons,  les
amphibiens,  les reptiles, les mammifères non volants, les chauves-souris et  les oiseaux.  L’autorité
environnementale rappelle que l’évitement doit être recherché en préalable au dépôt d’un dossier de
demande d’autorisation de dérogation à la destruction d’espèces protégées,.

Les  recommandations  émises  par  l’autorité  environnementale  pour  améliorer  la  qualité  de
l’évaluation environnementale et la prise en compte de l’environnement par le projet sont précisées
dans l’avis détaillé ci-joint.
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Avis détaillé

I. Le projet de plan local d’urbanisme de Gosnay

Le projet  de mise en compatibilité  (MEC) par  déclaration de projet  du plan local  d’urbanisme
(PLU) de Gosnay, dans le département du Pas de Calais, vise à créer une zone d’expansion des
crues sur la commune. 

La commune de Gosnay comprend 956 habitants (INSEE 2019) et son PLU a été approuvé en 2014.
Elle fait partie de la communauté d’Agglomération Béthune – Bruay, Artois Lys Romane. 

Le plan local d’urbanisme de Gosnay est concerné par le schéma de cohérence territoriale (SCoT)
de l’Artois.

Le projet d’aménagement de la zone d’expansion de crue (ZEC) est localisé en amont du moulin de
Gosnay, à proximité de la Lawe (rue de la Volville), au niveau du lieu-dit « les champs brûlés » à
l’entrée ouest de la commune.

Il  consiste  en  la  construction  d’un  ouvrage  en  terre  en  déblai/remblai  permettant  d'assurer  un
stockage minimal de 31 800 m3 pour une pluie d’occurrence vicennale.

Schéma de principe du projet d’aménagement nécessitant la mise en compatibilité du PLU (source : rapport
environnemental - page 77)

Le projet d’aménagement d’une zone d’expansion des crues a fait l’objet par le préfet de région
d’une décision de soumission à étude d’impact en date du 30 août 20191 pour les motifs suivants :

• les  travaux  nécessiteront  d’assécher  temporairement  une  partie  du  lit  et  entraîneront  un
endiguement partiel du cours d’eau ;

1 https://www.hauts-de-france.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2019-3801-decision.pdf
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• les  impacts  des  travaux  sur  la  faune  et  la  flore  ainsi  que  sur  le  fonctionnement
hydromorphologique de la Lawe doivent être étudiés ;

• la zone d’expansion de crue prend place sur un terrain bordant le cours d’eau dont il est
nécessaire d’évaluer le caractère humide ou non ;

• il y a nécessité d’étudier les possibilités de restauration de la Lawe, afin de lui rendre des
capacités de régulation des crues naturelles ;

• plusieurs  autres  zones  d’expansion  de  crues  sont  prévues  à  proximité.  Il  est  nécessaire
d’étudier de cumul de l’impact de ces ouvrages sur le fonctionnement hydraulique de  la
Lawe ; 

• l’état initial de l’environnement doit être étudié précisément afin de définir le projet sur la
base  de  différents  scénarios,  en  recherchant  en  priorité  à  éviter  les  impacts  sur
l’environnement, à défaut à les réduire et en dernier lieu à les compenser.

A  la  date de la  rédaction du présent avis,  la  MRAe n’a pas été  saisie  pour  avis  sur  ce projet
d’aménagement. Il est à noter que le rapport environnemental objet du présent avis mentionne page
8 que le projet d’aménagement, concerné par plusieurs rubriques de la loi sur l’eau, « n’a pas fait
l’objet  d’une  demande  d’examen  au  cas  par  cas  et  n’est  pas  soumis  à  évaluation
environnementale ».  Au  vu  des  éléments  rappelés  supra,  la  MRAe  rappelle  que  le  projet
d’aménagement en lui-même est soumis à évaluation environnementale à la suite d’un examen au
cas pas cas qui a fait l’objet de la décision en date du 30 août 2019.

Le projet est situé principalement en zone naturelle N du PLU de Gosnay. Le zonage N prévoit déjà
un sous-zonage Nzec qui regroupe les terrains prévus historiquement pour accueillir une autre zone
d’expansion  des  crues  (ZEC)  à  l’amont  immédiat  de  l’A26  (Gosnay  1).  Une  décision  de  non
soumission à évaluation environnementale a été rendue par la MRAe (n°2020-4824) le 6 octobre
2020 pour la mise en comptabilité du PLU de Gosnay sur le premier projet de trois ZEC : Ourton,
La  Comté  et  Gosnay  1,  au  motif  qu’un  avis de  la  MRAe  avait  déjà  été  rendu  sur  le  projet
d’aménagement.2

La ZEC de Gosnay 2 requiert des exhaussements et des affouillements du sol. Le PLU en vigueur
ne permet pas l’opération vu que le site est majoritairement en zone N. Le projet a une  « emprise de
2,47 hectares » (page 100 du rapport  environnemental),  comprise en zone naturelle  N,  en zone
urbanisée U et en zone urbanisée Us (équipement sportif).  La surface reclassée en Nzec est  de
27 916  m²,  correspondant  à  la  superficie  du  projet  y  compris  ses  accès  (page  101  du  rapport
environnemental). 

La mise en compatibilité du plan local d’urbanisme consistera à modifier le plan de zonage, par
classement en zone naturelle « zones d'expansion de crue », Nzec, du secteur du projet « Gosnay
2 ».

Le règlement du PLU stipule qu’en secteur Nzec, « tout type de construction est interdite sauf les
affouillements  ou  exhaussements  des  sols  existants  dans  le  cadre  de  la  réalisation  de  la  zone
d'expansion de crue ». 

Selon le dossier (déclaration de projet MECDU en page 7) le projet de mise en compatibilité va
réduire  une  protection  édictée  pour  les  milieux  naturels  sur  une  surface  supérieure  à  1 ‰ du

2 https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/3451_avis_zec_lawe.pdf
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territoire communal.  Par conséquent,  selon les dispositions de l’article R.104-13 2° du code de
l’urbanisme désormais en vigueur, la mise en compatibilité du PLU de la commune de Gosnay
nécessite une évaluation environnementale systématique.

Localisation du projet de ZEC en rouge (source : déclaration de projet MECDU en page 6)
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Projet de modification du zonage du PLU de Gosnay (hachuré en bleu) : passage d’un zone N à une zone Nzec
(source :  déclaration de projet MECDU page 14)

II. Analyse de l’autorité environnementale

L’avis de l’autorité environnementale porte  sur la qualité de l’évaluation environnementale  et la
prise en compte de l’environnement par le projet.

Compte tenu des enjeux du territoire, l’avis de l’autorité environnementale cible les enjeux relatifs à
la biodiversité et aux milieux naturels, qui sont les enjeux essentiels dans ce dossier.

II.1 Résumé non technique

Le résumé non technique est présenté pages 100 et suivantes du rapport environnemental. Il serait
préférable qu’il fasse l’objet d’un document séparé aisément repérable.

Le résumé non technique inclus dans l'évaluation environnementale ne permet pas de visualiser le
secteur qui évolue en zonage Nzec autrement que par déduction alors que cette évolution est l’objet
même de la mise en compatibilité du PLU.

Il gagnerait à être complété par une carte des zonages et des iconographies des enjeux du site, qui
permettent à la lecture de cette seule partie de comprendre les éléments essentiels de la mise en
compatibilité  du  plan  local  d’urbanisme et  de  son  impact,  ainsi  que  la justification  des  choix
effectués.
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L’autorité environnementale recommande :
• de présenter le résumé non technique dans un fascicule séparé ;
• de le compléter d’une présentation du projet d’aménagement retenu et d’une cartographie

permettant de localiser les enjeux environnementaux et de croiser ces derniers avec le projet
de plan local d’urbanisme ;

• de l’actualiser après complément de l’évaluation environnementale.

II.2 Articulation du projet d’élaboration du PLU avec les autres plans-programmes

L’articulation avec les autres plans et  programmes est  abordée pages 4 et  suivantes  du rapport
environnemental.

L’analyse porte notamment sur le schéma de cohérence territoriale (SCoT) de l’Artois approuvé le
28 février 2008, le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 2022-2027 du
bassin Artois-Picardie, le plan de gestion des risques d’inondation  du bassin Artois-Picardie et le
schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) de la Lys.

La comptabilité du PLU avec le SCoT est assurée par l’objet  du projet,  qui vise à protéger les
populations et les activités des inondations.

La cohérence de la mise en compatibilité du PLU avec le schéma régional d’aménagement et de
développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET) Hauts-de-France, adopté en 2020
après l’approbation du SCoT et du PLU,  n'est pas examinée. Ce schéma  précise la stratégie, les
objectifs et les règles fixées par la Région dans plusieurs domaines de l’aménagement du territoire
notamment concernant la lutte contre le changement climatique, la protection et la restauration de la
biodiversité. 

L’autorité environnementale recommande de compléter l’analyse de l’articulation de la mise en
compatibilité  du  PLU  avec  les  autres  plans-programmes  par  celle  de  l’articulation  avec  le
SRADDET Hauts-de-France.

La  prise  en  compte  du  SDAGE  reste  à  préciser  en  ce  qui  concerne  certaines  orientations,
notamment :

• C 3 « privilégier le fonctionnement naturel des bassins versants ;
• C-3.1  « privilégier  le  ralentissement  dynamique  des  inondations  par  la  préservation  des

milieux dès l’amont des bassins versants » ;
• A 9 « stopper la disparition et la dégradation des zones humides et préserver, maintenir et

protéger leur fonctionnalité » ;
• E 7 « préserver la biodiversité ».

Le SDAGE oriente  les  projets  de lutte  contre  les  inondations  dans  une prise  en compte  d’une
logique de bassin versant, en intégrant une solidarité amont/aval, en s’appuyant sur la fonctionnalité
naturelle  du  bassin  versant,  en  privilégiant  les  techniques  de  ralentissement  dynamique  (haies,
fascines3, …) et en veillant à la préservation des milieux.

3 La fascine est un aménagement linéaire constitué de branchages pour lutter contre le ruissellement
et l’érosion
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Le SAGE dans la disposition 10.2.1 demande de « gérer la problématique des eaux pluviales et du
ruissellement » et  en 10.2.2 de « concilier  le développement avec le risque inondation », ce qui
signifie d’éviter d’en arriver à la solution ultime de créer des zones d’expansion des crues.

L’autorité environnementale recommande de compléter l’analyse de l’articulation de la mise en
compatibilité du PLU avec le SDAGE 2022-2027 du bassin Artois-Picardie et le SAGE  de la Lys,
notamment  concernant  les  orientations  et  dispositions  visant  la  gestion  des  ruissellements  à
l’échelle d’un bassin versant, et la préservation de la biodiversité.

II.3 Scénarios et justification des choix retenus

La justification des aménagements est présentée pages 74 et suivantes du rapport environnemental.
Le projet de ZEC s’insère dans un contexte global. Un Programme d’Actions de Prévention des
Inondations (PAPI-Lys 3) a été mis en oeuvre par le Syndicat Mixte pour le SAGE de la Lys pour
atteindre les objectifs de la stratégie locale de gestion du risque inondation de la Lys. Ce programme
prévoit  notamment  la  réalisation  de  38  ouvrages  ralentissant  les  écoulements,  répartis  sur  le
territoire du syndicat. Trois ouvrages complémentaires ont été ajoutés : les ZEC d’Ourton, de La
Comté et de Gosnay 1, qui ont fait l’objet d’un avis de la MRAe4le 29 mai 2019. La ZEC de Gosnay
2 n’était pas prévue initialement. Selon les éléments du dossier, il a été constaté que la ZEC de
Gosnay 1 apportait une protection limitée à la commune de Gosnay et qu’une ZEC supplémentaire
(Gosnay 2) était nécessaire, en amont de Gosnay et de la ZEC de Gosnay 1. Cette ZEC de Gosnay 2
vise à intercepter les écoulements qui passent par les « champs brûlés » et réduire les débordements
dans Gosnay. Le dossier considère que la ZEC de Gosnay 2 permet de sortir 196 habitations de
l’enveloppe des inondations pour une crue vicennale.
Cette période de retour théorique de 20 ans semble faible, notamment car la pluie associée ne prend
pas en compte les effets du changement climatique et l’augmentation de l’intensité des évènements
extrêmes.

L’autorité environnementale recommande de justifier l’hypothèse de pluie de référence prise en
compte, ou à défaut de la redéfinir en prenant en considération les effets du changement climatique.

Le dossier mentionne trois scénarios qui ont été étudiés sur la même localisation. Les différences
entre les trois portent sur la pente des talus, la surface qu’occupe le projet et la prise en compte ou
non d’un dévoiement des réseaux ENEDIS présents au nord-ouest de la ZEC. Il s’agit plus d’une
mention  de  variantes  dans  la  conception  de  l’ouvrage constitutif  de la  ZEC que de l’étude  de
scénarios alternatifs qui auraient pu permettre de comparer les impacts de différentes solutions (en
matière de conception de la solution, de localisation, de choix de l’ouvrage…) afin de retenir la
solution présentant l’impact moindre.

L’autorité environnementale recommande de compléter l’étude d’impact par l’analyse de scénarios
alternatifs, notamment en matière de conception d’une solution permettant de privilégier au mieux
le fonctionnement naturel du bassin versant, de localisation du projet, et de démontrer que le projet
retenu  représente  le  meilleur  compromis  afin  de  limiter  les  impacts  sur  les  enjeux
environnementaux identifiés tout en protégeant la population.

4 https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/3451_avis_zec_lawe.pdf
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II.4 État initial  de  l'environnement,  incidence notables  prévisibles  de  la  mise  en
œuvre du plan sur les milieux naturels et la biodiversité, dont Natura 2000, et mesures
destinées à éviter, réduire et compenser (ERC) ces incidences

➢ Sensibilité du territoire et enjeux identifiés  

Le site d’implantation du projet est actuellement occupé, sur la majeure partie de la parcelle, par un
boisement  qui constitue un milieu favorable à la flore et à la faune.  Il est localisé sur  un corridor
principal de la trame verte identifiée par le SRADDET Hauts-de-France.

Le secteur du projet est  situé à environ 200 mètres au nord-ouest de la  zone naturelle d’intérêt
écologique, faunistique et floristique (ZNIEFF) de type I n°310013744 « BOIS DES DAMES ».
Deux autres ZNIEFF de type I sont présentes à moins de deux kilomètres de la zone d’étude. 

Selon le volet faune-flore (document pdf intitulé rapport environnemental – annexe 2a – état initial),
page 22, la partie nord de la zone d’étude et les espaces attenants au nord sont qualifiés d’espaces à
renaturer. La Lawe qui traverse la zone d’étude dans sa partie sud est qualifiée d’espace fluvial à
renaturer.

Le projet s’intègre dans un secteur d’intérêt pour la trame verte et bleue locale. 

Les sites Natura 2000 sont tous dans un rayon supérieur à 20 kilomètres autour du site de projet.

➢ Qualité de l’évaluation environnementale   

L’état  initial  de  la  biodiversité  et  des  habitats  naturels  a  été  établi  à  partir  de  données
bibliographiques et d’inventaires de terrain. L’autorité environnementale n’a pas d’observation sur
celui-ci.

Au niveau des continuités écologiques, le volet faune-flore indique page 22 que le projet de ZEC est
localisé au niveau d’un territoire constituant très probablement une zone de transit et d’échange de
la faune des milieux forestiers et anthropisés (terrils). 

Les  corridors  écologiques  du  schéma  régional  de  cohérence  écologique  (SRCE)  de  2014  sont
indiqués mais pas ceux du SDRADDET, qui sont plus récents. 

L’analyse des continuités écologiques au niveau local est proposée pour les insectes en page 63 du
volet  faune-flore  qui  conclut  que  « la  zone  d’étude  et  sa  périphérie  sont  plutôt  favorables  aux
échanges pour les populations d’insectes communes et d’intérêt ». 
Pour les amphibiens, il est indiqué en page 78 que « diverses voies de déplacement doivent exister
et transiter par la zone d’étude et sa périphérie directe ».
De même pour les reptiles, l’attractivité de la zone d’étude est considérée comme assez favorable.
Le secteur est aussi une zone de déplacement pour les chauves souris.
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L’autorité  environnementale  recommande d’affiner  la  connaissance  des  continuités  écologiques
présentes sur le secteur du projet.

La  surface  d’habitats  détruits  pour  la  réalisation  du  projet  sera  d’environ  1,88  hectare,  avec
également la destruction d’habitats linéaires (ripisylves5, fossés, chemins avec végétations).

Le résultat des inventaires de la flore montre la présence de 149 espèces dont le prunier de Sainte-
Lucie,  protégé,  et  le  saule  pourpre,  patrimonial.  Trois  espèces  exotiques  envahissantes  ont  été
identifiées. 0,36 hectare de végétations caractéristiques de zones humides a été recensé. Deux des
habitats  caractéristiques  de  zones  humides  (d’intérêt  communautaire)  sont  remarquables :  une
aulnaie sur les berges de la Lawe et une mégaphorbiaie6 eutrophe7 très relictuelle du fossé entre
cultures. L’étude faune-flore est complétée par une étude pédologique qui n’est pas jointe au dossier.
Le rapport environnemental indique page 22 que cette zone humide est restreinte à quelques m² qui
seront évités.

L’autorité  environnementale  recommande  de  compléter  le  dossier  par  l’étude  pédologique  de
caractérisation des zones humides.

Une carte de la hiérarchisation des enjeux floristiques est présentée en page 47 du volet faune-flore
et montre des niveaux d’intérêts forts à modérés sur environ la moitié du secteur.

Deux espèces patrimoniales d’orthoptères8 ont été contactés : le Criquet marginé et le Grillon des
bois. Le volet faune-flore considère en page 63 que six espèces patrimoniales de papillons sont
considérées comme présentes au vu des habitats présents bien que non observées.

Quatre espèces d’amphibiens, dont trois patrimoniales, ont été observées lors des prospections. Ces
espèces sont toutes protégées. 
Le volet faune-flore indique en page 75 que la présence d’autres espèces demeure possible comme
la  grenouille  rousse.  L’enjeu  pour  les  amphibiens  est  qualifié  d’assez  fort  en  période  de
reproduction, et de modéré à assez fort en transit/hivernage.

La zone d’étude présente des milieux aux potentialités d’accueil assez bonnes pour les reptiles. Une
seule espèce (patrimoniale et protégée) a été contactée : le Lézard des murailles.

Six espèces  de mammifères protégées dont  quatre  chauves-souris  ont  été  recensées (la  Noctule
commune, la Sérotine commune, la Pipistrelle de Nathusius et la Pipistrelle commune ). Le Murin
de Daubenton, non observé, est considéré comme présent.

74  espèces  d’oiseaux  ont  été  contactées  lors  des  divers  inventaires  dont  53  protégées  et  trois
inscrites  en  annexe  I  de  la  directive  dite  «  Directive  Oiseaux ».  Le  site  présente  des  enjeux
particuliers en période de reproduction pour 24 espèces patrimoniales (page 117).

5 Forêt qui se développe le long des cours d’eau.
6 Appelée  également  friche  humide,  la  mégaphorbiaie  est  une  formation  végétale  prairiale
hétérogène
7 Qualifie un milieu à forte activité biologique.
8 Insectes pourvus de quatre ailes dont les deux inférieures se replient dans le sens de la longueur.
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Si le projet prévoit la réutilisation d’une partie des déblais sur le site pour les talus, il est estimé que
plus de 7000 m³ de terres seront évacuées sans que les impacts ne soient étudiés ni les mesures
prises pour les éviter, et à défaut les réduire ou les compenser.

L’autorité environnementale recommande d’étudier les impacts de la gestion des déblais issus du
projet, et les mesures prises pour les éviter, et à défaut les réduire ou les compenser.

➢ Prise en compte des milieux naturels et de la biodiversité  

Au vu de l’éloignement des sites à plus de 20 kilomètres, le projet ne générera pas d’incidences sur
les  habitats  et  les populations  d’espèces végétales  ayant  justifié  l’inscription de sites au réseau
Natura 2000. 

L’apport de sédiments sur le site est de nature à modifier le milieu naturel. Le dossier n’examine
que succinctement l’impact de l’apport de sédiments sur le site,  notamment lors des crues.  Si le
projet limite les apports de sédiments dans la Lawe et les polluants associés (page 55 du rapport
environnemental),  ceux-ci  seront  accumulés  au  niveau  de  la  ZEC  et  notamment  les  polluants
associés  dont  les  phytosanitaires.  L’impact  de  cette  accumulation  au  niveau  de  la  ZEC et  des
travaux d’enlèvement de ces sédiments est abordé notamment pages 41 et 68 de l’annexe 2 sur les
impacts  et  mesures  pour  la  faune  et  la  flore,  sans  évoquer  le  sujet  des  phytosanitaires,  mais
uniquement l’enrichissement (limons …) des sols. Il est considéré que ce sera résolu par des travaux
d’évacuation des sédiments après les crues notamment. Il est indiqué que ces travaux comme les
travaux d’entretien en général peuvent avoir « des impacts sur la faune et la flore qui pourraient être
notoires », les mesures à prendre étant renvoyées à un « plan de gestion ».

L’autorité environnementale recommande de compléter l’évaluation environnementale d’une étude
plus fine de la gestion des sédiments et de ses impacts sur la biodiversité et les milieux, tant du fait
de leur qualité après une crue que des travaux d’évacuation.

La mise en compatibilité du PLU, en autorisant les affouillements et terrassements, engendrera une
perte nette de biodiversité.

Par  ailleurs  une  demande  de  dérogation  au  titre  de  la  destruction  d’individus  et/ou  de  la
destruction/perturbation  d’habitats  d’espèces  protégées  est  jugée  nécessaire  par  le  pétitionnaire,
pour  les  poissons  (Truite  fario)  dont  la  potentialité  de  présence  est  faible,  les  amphibiens,  les
reptiles,  les  mammifères  non  volants,  les  chauves-souris  et  les  oiseaux.  Le  projet  prévoit  la
destruction d’espèces protégées et d’habitats d’espèces animales, sans démontrer que le processus
d’évitement a été mené à son terme.

L’autorité environnementale rappelle que la dérogation à l’interdiction de destruction d’espèces
protégées ne doit être envisagée qu’en dernier recours et en l’absence de solution alternative. Cette
absence de solution alternative n’est pas démontrée.

L’autorité environnementale recommande :
• de revoir le processus d'évitement afin d'arriver à un impact négligeable sur la biodiversité;
• de préciser comment seront gérés les sédiments apportés par la Lawe et quels seront leurs

impacts sur les milieux naturels et les espèces floristique faunistiques associées.
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Les mesures d’évitement suivantes ont été proposées (page 87 du rapport environnemental) :

• ECH1 : balisage des zones à enjeux floristiques et faunistiques ;

• ECH2 : contrôle, « balisage et/ou suppression » (sic) des espèces exotiques envahissantes.
Le rapport prévoit également page 14 que  ces espèces seront traitées de manière à ne pas
entraîner leur prolifération. Un balisage sans suppression ne saurait être une mesure efficace
de lutte contre la prolifération des espèces exotiques envahissantes ;

•  ECH3 et EF1 :  prévention des risques de pollution en phase travaux et  dans les phases
d’entretien ou de maintenance.

Ces mesures concernent essentiellement la phase travaux. 

Les mesures dites de réduction présentées dans le dossier sont :
• RCH1 :  contrôle  par  un  écologue  du  chantier.  Il  s’agit  plutôt  d’une  mesure

d’accompagnement ;
• RCH 2 :  réalisation  du chantier  en dehors  de périodes  reproduction.  La mise en  œuvre

effective de cette mesure semble difficile compte tenu du nombre d’espèces concernées,  qui
laisse peu de plages disponibles pour réaliser les travaux.

Des  mesures  compensatoires  sont  proposées  en  page  91  du  rapport  environnemental,  afin  de
« compenser les impacts des destructions sur les habitats caractéristiques de zones humides ou non,
dégradés  et  détruits  de manière permanente et  de recréer des habitats  en qualité  écologique au
minimum équivalente à celle des habitats détruits ».

Des mesures  d’accompagnement  sont  également  proposées  comme la  mise en place de gîtes  à
chauves-souris. La mesure A3 d’accompagnement correspond à un plan de gestion écologique de la
ZEC.

Un suivi de l’efficacité des mesures mises en oeuvre est proposé.

Il  est  affirmé  que  les  mesures  compensatoires  permettront  de  recréer  des  habitats  d’une
fonctionnalité au minimum équivalente à celle des habitats détruits. Ce point reste à démontrer dès
lors que le temps de croissance de la végétation ne permet pas un effet immédiat mais à moyen
voire long terme selon les espèces. 

L’autorité environnementale recommande de démontrer que les mesures compensatoires et leurs
conditions de mises en œuvre permettront réellement de créer des habitats avec une fonctionnalité
au moins équivalente.
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Préambule :  

 

Dans le cadre de sa compétence de lutte contre les inondations, la Communauté d’Agglomération de 

Béthune Bruay Artois Lys Romane souhaite réaliser une Zone d’Expansion de Crue sur la commune de 

Gonnehem, sur des terrains dont elle est d’ores et déjà propriétaire. 

Ce projet nécessite la mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme, qui ne permet pas aujourd’hui 

la réalisation des travaux inhérents à la construction de cet ouvrage. 

La mise en compatibilité du PLU sur une surface supérieure à 1 pour mille du territoire communal a 

pour conséquence la nécessité de réaliser une évaluation environnementale. 

Cette évaluation environnementale a été déposée pour avis auprès de l’Autorité Environnementale le 

29 septembre 2022 ; celle-ci a rendu son avis le 29 décembre 2022. 

« […] cet avis ne porte pas sur l’opportunité du plan ou du document mais sur la qualité de l’évaluation 

environnementale présentée par le maître d’ouvrage et sur la prise en compte de l’environnement par 

le plan ou document.  

Il n’est donc ni favorable ni défavorable. 

Il vise à permettre d’améliorer la conception du plan ou du document ainsi que l’information du public 

et sa participation à l’élaboration des décisions qui s’y rapportent. […]» (avis de la MRAe n°2022-6600 rendu 

le 29/12/2022)  

La mise en compatibilité du plan local d’urbanisme consiste à modifier le plan de zonage en classant 

en zone naturelle « zones d'expansion de crue » Nzec le secteur concerné par la ZEC, actuellement en 

zone naturelle N. Cette modification permettra les affouillements ou exhaussements des sols, 

nécessaires dans le cadre de la réalisation du projet. 

Le présent document est le mémoire en réponse de la Communauté d’Agglomération de Béthune 

Bruay Artois Lys Romane à l’avis de la MRAe. Ce mémoire sera joint au dossier d’enquête publique, qui 

est modifié en conséquence. 
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1. Recommandation n°1 – soumission à évaluation environnementale 

1.1. Recommandation n°1 
 

 

Le projet d’aménagement d’une zone d’expansion des crues a fait l’objet par le préfet de région 

d’une décision de soumission à étude d’impact en date du 30 août 2019 pour les motifs suivants 

: 

• les travaux nécessiteront d’assécher temporairement une partie du lit et entraîneront un 

endiguement partiel du cours d’eau ; les impacts des travaux sur la faune et la flore ainsi 

que sur le fonctionnement hydromorphologique de la Lawe doivent être étudiés ; 

• la zone d’expansion de crue prend place sur un terrain bordant le cours d’eau dont il est 

nécessaire d’évaluer le caractère humide ou non ; 

• il y a nécessité d’étudier les possibilités de restauration de la Lawe, afin de lui rendre 

des capacités de régulation des crues naturelles ; 

• plusieurs autres zones d’expansion de crues sont prévues à proximité. Il est nécessaire 

d’étudier de cumul de l’impact de ces ouvrages sur le fonctionnement hydraulique de la 

Lawe ; 

• l’état initial de l’environnement doit être étudié précisément afin de définir le projet sur 

la base de différents scénarios, en recherchant en priorité à éviter les impacts sur 

l’environnement, à défaut à les réduire et en dernier lieu à les compenser. 

 

A la date de la rédaction du présent avis, la MRAe n’a pas été saisie pour avis sur ce projet 

d’aménagement. Il est à noter que le rapport environnemental objet du présent avis mentionne 

page 8 que le projet d’aménagement, concerné par plusieurs rubriques de la loi sur l’eau, « n’a 

pas fait l’objet d’une demande d’examen au cas par cas et n’est pas soumis à évaluation 

environnementale ». Au vu des éléments rappelés supra, la MRAe rappelle que le projet 

d’aménagement en lui-même est soumis à évaluation environnementale à la suite d’un examen 

au cas pas cas qui a fait l’objet de la décision en date du 30 août 2019. 

 

 

1.2. Réponse n°1 
 

A l’origine le projet de zone d’expansion de crue relevait du régime de l’Autorisation 

Environnementale au titre des articles L214-1 à L214-8 du Code de l’Environnement ; Un 

dossier d’examen au cas par cas pour une éventuelle soumission à étude d’impact avait été 

déposé le 11 juillet 2019. 

 

L’analyse de la décision soumettant à évaluation environnementale le projet de réalisation de 

la Zone d’expansion de crue a permis à la Communauté d’Agglomération de Béthune Bruay de 

modifier le projet afin de diminuer ses impacts sur les milieux naturels et aquatiques. 

 

C’est ainsi qu’aujourd’hui le projet de zone d’expansion de crue est soumis au régime de 

déclaration au titre des articles L214-1 à L214-8 du Code de l’Environnement. Par récépissé de 

dépôt de déclaration n°62-2022-00064 du 27 avril 2022 de la DDTM du Pas de Calais, la 

Communauté d’Agglomération de Béthune Bruay est autorisée à entreprendre l’opération. 

 

Le projet ne relève donc plus des rubriques de l’article R122-2 du Code de l’Environnement le 

soumettant à l’examen au cas par cas et à une éventuelle étude d’impact. 
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2. Recommandation n°2 – résumé non technique 

2.1. Recommandation n°2 
 

Le résumé non technique est présenté pages 100 et suivantes du rapport environnemental. Il 

serait préférable qu’il fasse l’objet d’un document séparé aisément repérable. 

Le résumé non technique inclus dans l'évaluation environnementale ne permet pas de visualiser 

le secteur qui évolue en zonage Nzec autrement que par déduction alors que cette évolution est 

l’objet même de la mise en compatibilité du PLU. 

Il gagnerait à être complété par une carte des zonages et des iconographies des enjeux du site, 

qui permettent à la lecture de cette seule partie de comprendre les éléments essentiels de la mise 

en compatibilité du plan local d’urbanisme et de son impact, ainsi que la justification des choix 

effectués. 

L’autorité environnementale recommande : 

• de présenter le résumé non technique dans un fascicule séparé ; 

• de le compléter d’une présentation du projet d’aménagement retenu et d’une cartographie 

permettant de localiser les enjeux environnementaux et de croiser ces derniers avec le projet 

de plan local d’urbanisme ; 

• de l’actualiser après complément de l’évaluation environnementale. 

 

2.2. Réponse n°2 
 

 

Le résumé non technique a été détaché en une pièce séparée « résumé non technique ». 

Il a été complété par une présentation du projet de zone d’expansion de crue, et par une 

cartographie des enjeux environnementaux superposée aux zonages actuels et futurs du PLU. 

Il a été actualisé en cohérence avec ce présent mémoire en réponse à l’avis de la MRAE. 
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3. Recommandation n°3 – articulation avec le SRADDET 

3.1. Recommandation n°3 
 

La cohérence de la mise en compatibilité du PLU avec le schéma régional d’aménagement et 

de développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET) Hauts-de-France, adopté en 

2020 après l’approbation du SCoT et du PLU, n'est pas examinée. Ce schéma précise la 

stratégie, les objectifs et les règles fixées par la Région dans plusieurs domaines de 

l’aménagement du territoire notamment concernant la lutte contre le changement climatique, la 

protection et la restauration de la biodiversité. 

L’autorité environnementale recommande de compléter l’analyse de l’articulation de la mise 

en compatibilité du PLU avec les autres plans-programmes par celle de l’articulation avec le 

SRADDET Hauts-de-France. 

 

3.2. Réponse n°3 
 

Le tableau en annexe de ce présent mémoire indique la conformité du projet de modification du 

PLU avec chaque objectif du SRADDET. 

Le projet est bien compatible avec le SRADDET. 

 

 

 

4. Recommandation n°4 – articulation avec le SDGE et le SAGE 

4.1. Recommandation n°4 
 

La prise en compte du SDAGE reste à préciser en ce qui concerne certaines orientations, 

notamment : 

• C 3 « privilégier le fonctionnement naturel des bassins versants ; 

• C-3.1 « privilégier le ralentissement dynamique des inondations par la préservation des 

milieux dès l’amont des bassins versants » ; 

• A 9 « stopper la disparition et la dégradation des zones humides et préserver, maintenir et 

protéger leur fonctionnalité » ; 

• E 7 « préserver la biodiversité ». 

 

[…] 

 

Le SAGE dans la disposition 10.2.1 demande de « gérer la problématique des eaux pluviales et 

du ruissellement » et en 10.2.2 de « concilier le développement avec le risque inondation », ce 

qui signifie d’éviter d’en arriver à la solution ultime de créer des zones d’expansion des crues. 

 

L’autorité environnementale recommande de compléter l’analyse de l’articulation de la mise 

en compatibilité du PLU avec le SDAGE 2022-2027 du bassin Artois-Picardie et le SAGE de 

la Lys, notamment concernant les orientations et dispositions visant la gestion des 

ruissellements à l’échelle d’un bassin versant, et la préservation de la biodiversité. 

 

 

4.2. Réponse n°4 
 

Le paragraphe de compatibilité avec le SDAGE de l’évaluation environnementale est repris ci-

dessous. Les dispositions citées dans l’avis ont été complétées. 
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 DISPOSITIONS DU SDAGE COMPATIBILITE DU PROJET 

A-4 

A-4.2 Gérer les fossés, les aménagements d’hydraulique douce et les 
ouvrages de régulation 
Les gestionnaires de fossés et les pétitionnaires de nouveaux projets de 
fossés, d’aménagements d’hydraulique douce et d’ouvrages de 
régulation les préservent, les entretiennent et les restaurent, afin de 
garantir leur fonctionnalité (hydraulique d’épuration) et de maintien du 
patrimoine naturel et paysager, avec une vigilance accrue sur les zones 
de bas-champs et les vallées alluviales de plaines. 

La Mise en compatibilité du PLU 
permet la création de la ZEC de 
Gosnay, qui sera ceinturée par des 
fossés à l’est, l’ouest et au nord. Leurs 
linéaires seront régulièrement 
entretenus pour éviter toute perte 
d’efficacité de l’aménagement. 

Il en sera de même pour les talus. 

A-5 

A-5.2 Préserver les connexions latérales des cours d’eau 
Les décisions, les autorisations ou les déclarations délivrées au titre de la 
loi sur l’eau préservent les connexions latérales*. Les maîtres d’ouvrage 
(personnes publiques ou privées, physiques ou morales) veillent à rétablir 
les connexions latérales des milieux aquatiques, en tenant compte du lit 
majeur* des cours d’eau et de son occupation, en lien avec l’espace de 
bon fonctionnement* des cours d’eau. L’objectif prioritaire de cette 
disposition est de préserver et de restaurer la fonctionnalité du cours 
d’eau 

La Mise en compatibilité du PLU 
permet la création de la ZEC de 
Gosnay, qui a pour objectif de 
permettre au cours d’eau de 
déborder dans une zone naturelle. 

A-5.5 Respecter l’hydromorphologie des cours d’eau lors de travaux 
Lorsque des opérations ponctuelles de travaux sur les cours d’eau 
s’avèrent nécessaires, dans les limites législatives et réglementaires en 
vue de rétablir un usage particulier ou la fonctionnalité écologique d’un 
cours d’eau, les maîtres d’ouvrage les réalisent dans le cadre d’une 
opération de restauration ciblant le dysfonctionnement identifié. 
Les maîtres d’ouvrage veillent dans ce cadre à la stabilisation écologique 
du tronçon de cours d’eau ayant subi l’opération, au minimum par la 
revégétalisation des berges avec des espèces autochtones ainsi qu’à la 
limitation des causes de l’envasement. 
S’ils ne peuvent être remis au cours d’eau, dans le cadre de la continuité 
sédimentaire, les produits extraits sont valorisés, ou, à défaut de filière 
de valorisation adaptée, éliminés. Le régalage éventuel des matériaux de 
curage ne doit pas conduire à la création ou au renforcement de digues 
ou de bourrelets le long des cours d’eau ainsi qu’au remblaiement de 
zones humides*. Il permettra entre autres de préserver la bande 
enherbée, si elle est présente en bord du cours d’eau. La hauteur du 
régalage devra permettre une reprise rapide de la végétation. 
Ces matériaux extraits doivent respecter les limites en vigueur du point 
de vue de leur qualité. Ces opérations ne doivent pas entraîner la 
prolifération des Espèces Exotiques Envahissantes* (EEE) : dans cet 
objectif, un état des lieux avant travaux sera réalisé, et le cas échéant, des 
protocoles adaptés seront mis en œuvre pour en assurer la gestion. 

La Mise en compatibilité du PLU 
permet la création de la ZEC de 
Gosnay qui fait l’objet d’un Dossier de 
Déclaration au titre de la Loi sur 
l’Eau ; les travaux veillent à impacter 
le moins possible le cours d’eau. 

Les EEE seront repérées et traitées de 
manière à ne pas entraîner leur 
prolifération 

A-6 

A-6.4 Prendre en compte les différents plans de gestion piscicoles :  
Les SAGE, les maîtres d’ouvrages et les autorités compétentes dans le 
domaine de l’eau au titre du code de l’environnement veillent à prendre 
en compte les plans de gestion des poissons migrateurs (PLAGEPOMI), le 
plan de gestion de l’anguille exigé par le règlement 1100/2007 CE et les 
plans départementaux de protection du milieu aquatique et de gestion 
des ressources piscicoles (PDPG). 

La Mise en compatibilité du PLU 
permet la création de la ZEC mais 
n’interfère pas directement avec les 
habitats piscicoles. 

A-9 

A-9.5 Mettre en œuvre la séquence « éviter, réduire, compenser » sur les 
dossiers zones humides au sens de la police de l’eau 
 Dans le cadre des procédures administratives, le pétitionnaire démontre 
que son projet n’est pas situé en zone humide au sens de la police de 
l’eau, à défaut et sous réserve de justifier de l’importance du projet au 
regard de l’intérêt général des zones humides* détruites ou dégradées, il 
doit par ordre de priorité :  
1. Eviter d'impacter les zones humides en recherchant une alternative à 
la destruction de zones humides. Cet évitement est impératif pour les 
zones humides dont la qualité sur le plan fonctionnel est irremplaçable 
(cf. disposition A-9.1) ;  

Le projet permis par la modification 
du PLU n’impacte pas de zone humide 
(quelques m²). Les études 
pédologiques et floristiques peuvent 
en attester. La doctrine ERC a 
toutefois été appliquée dès le début 
du projet. Elle prévoit la restauration 
des végétations caractéristiques de 
zones humides impactées. 

Le projet de bassin est propice à la 
restauration de zones humides. Le 
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2. Réduire l'impact de son projet sur les zones humides en cas d'absence 

d'alternative avérée à la destruction ou dégradation de celles-ci ;  
3. Compenser l'impact résiduel de son projet sur les zones humides. Pour 
cela le pétitionnaire utilise préférentiellement l’outil d’évaluation 
national de la fonctionnalité des zones humides mis à disposition par 
l’Office Français pour la Biodiversité, pour déterminer les impacts 
résiduels après évitement et réduction et garantir l’équivalence 
fonctionnelle du projet de compensation. Celui-ci doit correspondre à 
une restauration* de zones humides équivalentes sur le plan fonctionnel, 
sans que la surface de compensation ne soit inférieure à la surface de la 
zone humide détruite, selon un ratio qui respecte les objectifs suivants :  
150% minimum, dans le cas où le site de compensation sur lequel le 
projet doit se réaliser est situé dans la classe « à restaurer/réhabiliter » 
de la classification établie par le SAGE (cf. disposition A-9.1) ou, si le SAGE 
n’a pas achevé la classification, dans une liste partielle de zones humides 
« à restaurer/réhabiliter » ayant recueilli l’avis favorable de la CLE du 
SAGE ;  
200% minimum, dans le cas où le site de compensation sur lequel le 
projet doit se réaliser est situé sur un SAGE voisin, et est dans la classe « 
à restaurer/réhabiliter » de la classification établie par ce SAGE voisin (cf. 
disposition A-9.1) ou, si le SAGE voisin n’a pas achevé la classification, 
dans une liste partielle de zones humides « à restaurer/réhabiliter » ayant 
recueilli l’avis favorable de la CLE du SAGE voisin ;  
300% minimum, dans tous les autres cas.  
Les mesures compensatoires font partie intégrante du projet et 
précèdent son impact sur les zones humides. Elles doivent se faire 
prioritairement sur le même territoire de SAGE que la destruction et 
prioritairement en zone non agricole (c’est-à-dire prioritairement hors 
des « zones A » des PLU et PLUi). La compensation ne peut se faire que 
dans le bassin Artois-Picardie. Pour prendre en compte les aspects positifs 
de l’élevage en zone humide*, le service instructeur peut adapter ou 
déroger à cette disposition pour les bâtiments liés à l’élevage et à ses 
activités annexes (atelier de transformation des productions, vente 
directe, accueil du public, …). La pérennité de la gestion et l'entretien de 
ces zones humides compensatoires doivent être garantis à long terme par 
le porteur de projet. Il doit apporter une preuve de cette garantie initiale 
sur ces aspects qui ne peut être inférieure à dix ans. Les modalités en sont 
précisées par un arrêté préfectoral. 

Maître d’Ouvrage est attentif à cette 
éventualité et l’a intégré dans son 
plan de gestion. 

C-1 

C-1.1 Préserver le caractère inondable de zones identifiées : 
Les documents d’urbanisme préservent le caractère inondable des zones 
identifiées, soit dans les atlas des zones inondables, soit dans les Plans de 
Prévention de Risques d’Inondations, soit à défaut dans les études 
hydrologiques et/ou hydrauliques existantes à l’échelle du bassin versant 
ou à partir d’évènements constatés ou d’éléments du PAGD (Plan 
d’Aménagement et de Gestion Durable) et du règlement du SAGE. 
 
C-1.2 Préserver, gérer et restaurer les Zones Naturelles d’Expansion de 
Crues : 
Les collectivités préservent, gèrent et restaurent les zones naturelles 
d’expansion de crues afin de réduire l’aléa inondation dans les zones 
urbanisées, y compris sur les petits cours d’eau et les fossés. Ces zones 
pourront être définies dans le SDAGE et/ou les Stratégies Locales de 
Gestion des Risques d’Inondation (SLGRI). L’autorité administrative veille 
à la préservation de la dynamique fluviale et des zones naturelles 
d’expansion de crues. A cette fin, tous les obstacles aux débordements 
dans ces zones du lit majeur seront limités au maximum, voire interdits, 
sauf à mettre en œuvre des mesures compensatoires. Les solutions 
fondées sur la nature sont privilégiées. En dernier recours quand 
l’utilisation de ces dernières n’est pas possible, l’endiguement est réservé 
à l’aménagement d’ouvrages d’expansion de crues et à la protection 

 

La ZEC dont la création sera permise 
par la modification du PLU sera 
identifiée comme aménagement 
participant à la réduction de l’aléa 
inondation. 

 

 

 

 

La ZEC a été définie dans le cadre de 
la SLGRI du TRI de Béthune-
Armentières dans le but de protéger 
de manière rapprochée des lieux déjà 
urbanisés et fortement exposés aux 
inondations. 
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 DISPOSITIONS DU SDAGE COMPATIBILITE DU PROJET 

rapprochée de lieux déjà urbanisés et fortement exposés aux 
inondations. 

C-3 

C-3.1 Privilégier le ralentissement dynamique des inondations par la 
préservation des milieux dès l’amont des bassins versants :  
Les projets de lutte contre les inondations prennent en compte la logique 
de bassin versant, en intégrant une solidarité amont/aval, en s’appuyant 
sur la fonctionnalité naturelle du bassin versant, en privilégiant les 
techniques de ralentissement dynamique (haies, fascines, …) et en 
veillant à la préservation des milieux, le cas échéant par des mesures 
compensatoires écologiques. 

La Mise en compatibilité du PLU 
permet la création de la ZEC de 
Gosnay qui est située en amont 
d’enjeux forts dans le bassin versant 
de la Lawe et est conforme à la 
logique amont – aval mise en place 
sur le bassin versant de la Lys. 

Cette zone fait partie du PAPI Lys, qui 
acte la réalisation d’une quinzaine 
d’ouvrages sur le territoire de 
l’agglomération, dont la réalisation 
en pratique la solidarité amont-aval. 

La collectivité est par ailleurs engagée 
dans une démarche de lutte contre le 
ruissellement par mise en œuvre 
d’aménagements d’hydraulique 
douce, dont l’efficacité pour des 
évènements plus petits vient 
compléter les ouvrages du PAPI. 

La séquence 
éviter/réduire/compenser a été 
appliquée sur le projet, permettant 
l’application de mesures diminuant 
ses impacts sur les milieux 

E-6 

E-6 S’adapter au changement climatique 
Les maîtres d’ouvrage (personnes publiques ou privées, physiques ou 
morales) s’attachent à intégrer l’adaptation au changement climatique à 
leurs activités : installations, ouvrages, travaux, documents, études et 
plans. 
A ce titre, il convient d’étudier de façon prioritaire et préférentielle les 
différentes solutions fondées sur la nature qui sont pour la plupart plus 
résilientes, plus intégratrices et moins coûteuses. Elles peuvent 
s’appliquer dans la plupart des dimensions de l’adaptation : gestion des 
eaux pluviales, lutte contre les inondations continentales, lutte contre 
l’érosion côtière, lutte contre le ruissellement, amélioration de la 
disponibilité de l’eau pour les cultures, pour la recharge et la préservation 
des ressources en eaux souterraines, … 

La Modification du PLU demandée 
sera à l’origine de la création d’une 
ZEC dont le volume de stockage 
nécessite des ouvrages en génie civil. 
Les inondations dans cette zone 
urbaine ne peuvent aujourd’hui être 
gérées par des techniques 
alternatives à al création de cette zec. 

E-7 

E-7 préserver la biodiversité 
Les maîtres d’ouvrage (personnes publiques ou privées, physiques ou 
morales) s’attachent à intégrer la protection et l’amélioration de la 
biodiversité à leurs activités : installations, ouvrages, travaux, documents, 
études et plans. 
Dans les conditions prévues par les textes, ils appliquent la séquence « 
Eviter, Réduire, Compenser » de façon à respecter le principe de zéro 
perte nette, voire de gain, de biodiversité. L'évitement doit être 
systématiquement privilégié ce qui nécessite d'intégrer les enjeux relatifs 
à la biodiversité très en amont de la définition, et le cas échéant de la 
localisation, des projets ou programmes. La connaissance des enjeux est 
donc un préalable. La compensation doit s'entendre en dernier recours. 
L'absence de perte nette de biodiversité doit être garantie à long terme à 
la fois en matière de moyens et de résultat, ce qui implique un suivi précis 
et régulier à mettre en place avant l'impact éventuel. 

Cette zone d’expansion de crue ne 
sera pas restituée à l’exploitation 
agricole intensive, permettant ainsi 
d’apporter une plus value écologique 
à cette zone. Par ailleurs elle sera 
végétalisée et gérer de manière 
différenciée. 

La séquence ERC a été appliquée à 
l’ensemble du projet. 
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Le paragraphe de compatibilité avec le SAGE de l’évaluation environnementale est repris ci-

dessous. Les dispositions citées dans l’avis ont été complétées. 

 
 DISPOSITIONS DU SAGE COMPATIBILITE DU PROJET 

5.1 Sous-disposition 5.1.3 - Promouvoir et concilier une gestion 
patrimoniale des cours d’eau et milieux aquatiques :  
› La CLE recommande de privilégier les méthodes douces qui 
respectent les cycles de l’écosystème dans l'entretien et 
l'aménagement des cours d’eau et intégrer la notion de gestion 
différenciée favorisant la diversité des milieux. 
› Préserver et restaurer la végétation, en particulier rivulaire, 
contribuant à protéger les milieux aquatiques. 
› Localiser le lit majeur des cours d’eau et lui restituer ses capacités 
naturelles d’inondabilité en respectant les usages existants. 
› En cas de destruction de tronçons de rivière, consécutive à un 
aménagement, appliquer les principes de compensation et de 
renaturation. 
› Mener des actions de communication auprès des associations de 
pêche, des riverains des cours d’eau, des collectivités territoriales et 
des industriels en faveur de la connaissance et de la préservation du 
milieu aquatique. 
› Communiquer sur l’utilisation de produits chimiques à proximité des 
milieux humides et des cours d’eau, notamment pour l’entretien des 
berges ainsi que les risques de dégradation de ces milieux (fiches 
pratiques) en direction des propriétaires, usagers, scolaires et 
collectivités territoriales. 
› Favoriser les échanges entre les différents acteurs du territoire dans 
le but de satisfaire les besoins des différents usages de l’eau. 
› Mener des actions d’aménagement et de génie écologique en faveur 
des espèces inféodées aux milieux humides. 
› Privilégier les essences locales lors des opérations de plantation. 

5.1.3 – La conception se veut 

respectueuse de la Lawe. Toutes les 

destructions conduiront à une 

restauration ou une compensation de 

qualité au moins équivalente.  

Les plantations privilégieront les 

espèces locales comme indiqué dans le 

document impacts / mesures de la 

notice d’incidence.   

5.2 Sous-disposition 5.2.1 - Assurer la circulation piscicole sur 
l’ensemble du territoire 
› Réaliser un diagnostic des altérations engendrées pour chaque 
ouvrage impactant et en définir les priorités d’action, en lien avec les 
acteurs locaux, propriétaires et/ou gestionnaires. 
› Favoriser la suppression de certains obstacles et vérifier leur impact 
sur le milieu. 
› Elaborer et mettre en œuvre un programme d’aménagement et de 
gestion coordonnée des ouvrages hydrauliques intégrant les objectifs 
de protection des populations et des biens. 
Sous-disposition 5.2.2 - Préserver les habitats naturels aquatiques, 
la flore et la faune associées et restaurer les capacités d’accueil 
piscicole (caches, abris, qualité de l’eau...) 
› Favoriser la reproduction, le développement et la circulation 
piscicole. 
› Restaurer la fonctionnalité des annexes hydrauliques. 
› Restaurer les sites de frai et garantir leur accès, tant dans les 
contextes cyprinicoles (reconnexion hydraulique et submersion des 
zones humides) que salmonicoles (amélioration de la qualité des 
sédiments, limitation des flux de particules fines et de polluants vers 
les cours d’eau...). 
› Réaliser les travaux de faucardage en tenant compte des périodes de 
reproduction du poisson, de la préservation des sections hydrauliques 
et en prévoyant l’évacuation des déchets verts hors des zones 
atteignables par une crue. 
› Favoriser les filières de valorisation et d’élimination des produits de 
faucardage. 
Sous-disposition 5.2.3 - Caractériser la faune en lien avec les acteurs 
du territoire (fédérations de pêche…) : 

5.2.1 – La Lawe a été laissée libre de 

tout obstacle pour ne pas impacter la 

continuité écologique.  

5.2.2 – l’entretien des ouvrages à 

proximité du cours d’eau sera effectué 

en prenant en compte les périodes 

d’exclusion écologique, telles que 

définies dans le volet impacts / 

mesures.  

5.2.3 – l’intervention dans la Lawe sera 

l’occasion d’améliorer la connaissance 

des espèces en présence. Le projet 

prend en compte la présence 

potentielle des espèces cibles du 

secteur.  
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› Sensibiliser les acteurs du territoire (particuliers, agriculteurs, 
collectivités…) au respect du milieu aquatique. 
› Tenir compte, lors de la réalisation des opérations d'entretien des 
cours d'eau, des périodes de reproduction des espèces identifiées 
dans le cours d'eau. 
› Améliorer la connaissance de la faune présente sur le territoire. 

5.3 Sous-disposition 5.3.1 - Caractériser la nature des espèces 
envahissantes :  
› Communiquer et promouvoir la mise en œuvre de l’application et 
valoriser l’exploitation des données. 
› Centraliser les données sur le bassin versant afin de disposer d’une 
base de données partagées (connaître l’existence et la répartition sur 
le territoire). 
Sous-disposition 5.3.2 - Recourir à des méthodes respectueuses de 
l’environnement et des milieux aquatiques afin de limiter la 
prolifération des espèces invasives :  
› Favoriser les espèces autochtones ; limiter l’introduction, la 
prolifération et la dissémination des espèces envahissantes. 
› Coordonner la lutte contre la prolifération des espèces végétales 
(Jussie, Renouée du Japon, Fausse Renoncule…) et animales invasives 
(rat musqué, en collaboration avec les GDON et la FREDON du 
territoire et transfrontaliers…), sur la base des données centralisées. 
› La CLE demande à être destinataire des résultats des GDON… 

5.3.1 – Les données sur les espèces 

invasives présentes dans le secteur 

d’étude seront accessibles et pourront 

être transférées à la CLE. 

5.3.2 – Le retrait des espèces invasives 

sera fait de manière respectueuse de 

l’environnement. Leur gestion sera 

faite de manière à empêcher leur 

dissémination sur le secteur.  

6.1 Sous-disposition 6.1.1 - Renforcer l’identification et la délimitation 
des zones humides du territoire :  
› Capitaliser les données relatives aux inventaires réalisés par d’autres 
partenaires. 
› Apporter un appui technique pour l’identification des zones 
humides. 
› Réaliser des inventaires d’identification sur des zones humides 
potentielles, identifiées sur la carte 31 : zones où des actions de 
restauration/réhabilitation sont nécessaires. Faciliter les actions de 
restauration et de réhabilitation. 
› Compléter l’inventaire des zones qui permettent le maintien et le 
développement d’une agriculture viable et économiquement intégrée 
dans les territoires ainsi que la préservation des zones humides et de 
leurs fonctionnalités. 
› Proposer la mise en place d’un cahier des charges d’identification et 
de gestion des zones humides. 
› Vérifier la compatibilité des documents d’urbanisme, au regard de 
l’indentification des zones humides. 
› Accompagner la réalisation des documents d’urbanisation dans leur 
prise en compte des zones humides. 

Les zones humides ont été identifiée 

sur le secteur d’étude (végétation 

humide).  

6.2 Sous-disposition 6.2.2 - Préserver et restaurer les zones humides :  
› Mettre en réseau, au sein de l’observatoire des zones humides, les 
différents acteurs de la protection et de la gestion de ces milieux 
(développer les échanges techniques, valoriser les retours 
d’expériences, promouvoir les actions de formation, favoriser la 
valorisation et la mise à disposition des données). 
› Concilier la préservation et la restauration des zones humides avec 
les besoins des différents usages de l’eau (prélèvements d’eau 
souterraine, urbanisation, agriculture…). 

Comme indiqué pour la sous-

disposition 6.2.2, les zones humides 

impactées en travaux sur le site seront 

restaurées aux taux en vigueur dans le 

SAGE de la Lys sur le site même.  

7.1 Définir, dans l’objectif de pouvoir préserver, un niveau et un débit 
suffisants dans les cours d’eau pour y permettre un fonctionnement 
écologique équilibré 
› Définir, sur les principaux cours d’eau du SAGE, les niveaux ou les 
débits nécessaires à la préservation d’un fonctionnement écologique 
équilibré. 
› Sensibiliser le grand public et les exploitants agricoles aux enjeux de 
l’étiage et à la nécessité d’économiser l’eau (méthode d’irrigation 
raisonnée…). 

Le projet n’a pas pour vocation de 

réduire le fonctionnement normal de 

la Lawe. Le débit n’est par conséquent 

jamais limité. 

10.1 Préserver et restaurer les zones à caractère inondable Le projet est implanté en aval d’un 

champ naturel d’expansion de crues.  
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› La CLE recommande de solliciter la structure porteuse du SAGE avant 
tout projet de travaux ou d’aménagement. 
› Préserver les zones prédéfinies, les Zones Naturelles d’Expansion de 
Crues (ZNEC) et les zones humides à fonctionnalité hydraulique afin 
de réduire l’aléa inondation dans les zones urbanisées, y compris sur 
les petits cours d’eau et fossés (limiter ou interdire les obstacles aux 
débordements dans ces zones du lit majeur). 
› Définir les priorités d’actions et de gestion des ouvrages 
hydrauliques inventoriés au titre de la disposition 5.2 du PAGD. 
› Poursuivre l’inventaire des Zones Naturelles d’Expansion de Crues. 
› Réaliser une cartographie identifiant les secteurs où tout 
remblaiement est de nature à compromettre les capacités de 
rétention contribuant à la protection du territoire. 
› Tenir compte des enjeux environnementaux lors de la création ou la 
restauration de Zones d’Expansion de Crues, notamment de la 
biodiversité. 

Ce dernier n’est pas conséquent pas 

impacté. 

10.2 Sous-disposition 10.2.1 - Gérer la problématique des eaux pluviales et 
du ruissellement 
› Cf. Objectif 1, Disposition 1.2 : Diminuer le ruissellement, le lessivage 
et l’érosion des sols 
› Cf. Objectif 2, Disposition 2.3 : Diminuer l’impact des rejets d’eaux 
pluviales 
 
Sous-disposition 10.2.2 - Concilier le développement avec le risque 
inondation 
› Accompagner les projets d’aménagement du territoire. 
› Accompagner la réalisation des documents d’urbanisation dans la 
prise en compte du risque inondation. 
› Sensibiliser aux conséquences de l’imperméabilisation. 
› Prendre en compte la problématique de la maîtrise des écoulements 
dans tout projet d’aménagement en adoptant systématiquement une 
approche de bassin versant. 
› Privilégier l’infiltration à la parcelle dès que les conditions le 
permettent. 
› Développer des actions d’information et de communication 
privilégiant le recours à des méthodes alternatives (noues, chaussées 
drainantes, ouvrages de rétention…). 
 
Sous-disposition 10.2.3 - Maîtriser les déchets post crue 
› Mettre en place une organisation pour assurer la gestion des déchets 
en situation exceptionnelle. 
› Faciliter le stockage temporaire des déchets issus de catastrophes 
naturelles (localisation de sites potentiels de stockage). 
› Améliorer la connaissance sur les possibilités de traitement des 
déchets. 

10.2.1 – la ZEC récupérera une partie 

des ruissellements provenant du Terril 

au nord et participera à réduire les 

impacts des ruissellements en aval.  

D’une manièr eplus générale, La 

collectivité est par ailleurs engagée 

dans une démarche de lutte contre le 

ruissellement par mise en oeuvre 

d’aménagements d’hydraulique douce, 

dont l’efficacité pour des évènements 

plus petits vient compléter les ouvrages 

du PAPI dans la lutte contre les 

inondations. 

 

 

 

10.2.2 – la ZEC sera ajoutée au PLU 

comme aménagement participant à la 

réduction de l’aléa inondation. 

La mise en œuvre du PLUi et de la 

doctrine ZAN amélioreront la prise en 

compte de l’eau pluviale dans les 

aménahemetns. Enfin, l’approbation 

ces dernières années de 2 PRI sur les 

principaux bassins versatns du 

territoire permet d’adapter 

l’urbanisation au risque inondation. 

 

10.2.3 – Après chaque crue, le 

gestionnaire de l’ouvrage (la CA 

Béthune-Bruay, Artois Lys Romane) 

procédera à une inspection visuelle. Si 

nécessaire les déchets seront 

récupérés et évacués vers un lieu de 

stockage approprié.  
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5. Recommandation n°5 – prise en compte des effets du changement 

climatique 

5.1. Recommandation n°5 
 

Le projet de ZEC s’insère dans un contexte global. Un Programme d’Actions de Prévention des 

Inondations (PAPI-Lys 3) a été mis en oeuvre par le Syndicat Mixte pour le SAGE de la Lys 

pour atteindre les objectifs de la stratégie locale de gestion du risque inondation de la Lys. Ce 

programme prévoit notamment la réalisation de 38 ouvrages ralentissant les écoulements, 

répartis sur le territoire du syndicat. Trois ouvrages complémentaires ont été ajoutés : les ZEC 

d’Ourton, de La Comté et de Gosnay 1, qui ont fait l’objet d’un avis de la MRAe le 29 mai 

2019. La ZEC de Gosnay 2 n’était pas prévue initialement. 

Le dossier considère que la ZEC de Gosnay 2 permet de sortir 196 habitations de l’enveloppe 

des inondations pour une crue vicennale. 

Cette période de retour théorique de 20 ans semble faible, notamment car la pluie associée ne 

prend pas en compte les effets du changement climatique et l’augmentation de l’intensité des 

évènements extrêmes. 

L’autorité environnementale recommande de justifier l’hypothèse de pluie de référence prise 

en compte, ou à défaut de la redéfinir en prenant en considération les effets du changement 

climatique. 
 
 

5.2. Réponse n°5 
 

Le Programme d’Actions de Prévention des Inondations a été approuvé en 2017, et comprenait 

bien les 3 ouvrages d’Orton, La Comté et Gosnay1. Un avenant à ce programme a permis 

d’ajouter la ZEC de Gosnay2, qui optimise le fonctionnement de la ZEC de Gosnay1. 

 

La ZEC de Gosnay2, comme tous les ouvrages du PAPI de la Lys, a été conçue pour une crue 

de retour théorique de 20 ans. Les études de maîtrise d’œuvre de l’opération de Gosnay2 ont 

été réalisées entre 2018 et 2022, sur la base des données les plus récentes en matière 

d’hydrologie. Les hypothèses de pluie de référence ont été approuvées dans le cadre de 

l’élaboration du PAPI et de la retenue des opérations.  
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6. Recommandation n°6 – scénario alternatif 

6.1. Recommandation  n°6 
 

Le dossier mentionne trois scénarios qui ont été étudiés sur la même localisation. Les 

différences entre les trois portent sur la pente des talus, la surface qu’occupe le projet et la prise 

en compte ou non d’un dévoiement des réseaux ENEDIS présents au nord-ouest de la ZEC. Il 

s’agit plus d’une mention de variantes dans la conception de l’ouvrage constitutif de la ZEC 

que de l’étude de scénarios alternatifs qui auraient pu permettre de comparer les impacts de 

différentes solutions (en matière de conception de la solution, de localisation, de choix de 

l’ouvrage…) afin de retenir la solution présentant l’impact moindre. 
 

L’autorité environnementale recommande de compléter l’étude d’impact par l’analyse de 

scénarios alternatifs, notamment en matière de conception d’une solution permettant de 

privilégier au mieux le fonctionnement naturel du bassin versant, de localisation du projet, et 

de démontrer que le projet retenu représente le meilleur compromis afin de limiter les impacts 

sur les enjeux environnementaux identifiés tout en protégeant la population. 

 

 

6.2. Réponse n°6 
 

L’évaluation environnementale faisant l’objet de l’instruction par l’autorité environnementale 

concerne la mise en compatibilité du document d’urbanisme de la commune de Gosnay, 

impliquant la conversion d’une zone N en zone NZec.  

La démonstration de la retenue du scénario de moindre impact n’est donc pas l’objet de la 

présente évaluation environnementale, présentée cependant dans le dossier de demande de 

dérogation espèces protégées où l’absence de solution alternative satisfaisante est démontrée.  

 

Le bassin versant de la Lys a fait l’objet de plusieurs études de détermination des potentiels de 

stockage de ses plaines d’inondations.  

Les études de vulnérabilité du territoire ont conduit ensuite à définir le besoin en rétention 

(PAPI de la Lys).  

Les conclusions sont les suivantes : 

- la restauration des champs naturels d’expansion de crues n’est pas envisageable sur cette partie 

du bassin versant de la Lawe, les champs naturels sont soit construits, soit cultivés.  

- les choix présentés dans cette évaluation environnementale sont les meilleurs compromis en 

matière de protection des intérêts écologiques, humains et économiques.  

L’ouvrage présenté dans ce dossier est un ouvrage parmi une série de 15 ouvrages prévus à 

terme sur le territoire. Leur placement est optimal au regard des contraintes environnementales, 

urbanistiques, foncières, agricoles et financières. 

 

Par ailleurs, une fois l’emplacement optimal défini, la doctrine éviter/réduire/compenser a été 

systématiquement appliquée afin de créer un ouvrage entraînant le moins d’impact possible sur 

la faune, la flore et les habitats. 
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7. Recommandation n°7 – connaissance des continuités écologiques 

7.1. Recommandation n°7 
 

Au niveau des continuités écologiques, le volet faune-flore indique page 22 que le projet de 

ZEC est localisé au niveau d’un territoire constituant très probablement une zone de transit et 

d’échange de la faune des milieux forestiers et anthropisés (terrils). 

Les corridors écologiques du schéma régional de cohérence écologique (SRCE) de 2014 sont 

indiqués mais pas ceux du SDRADDET, qui sont plus récents. 

L’analyse des continuités écologiques au niveau local est proposée pour les insectes en page 63 

du volet faune-flore qui conclut que « la zone d’étude et sa périphérie sont plutôt favorables 

aux échanges pour les populations d’insectes communes et d’intérêt ». 

Pour les amphibiens, il est indiqué en page 78 que « diverses voies de déplacement doivent 

exister et transiter par la zone d’étude et sa périphérie directe ». 

De même pour les reptiles, l’attractivité de la zone d’étude est considérée comme assez 

favorable. 

Le secteur est aussi une zone de déplacement pour les chauves-souris. 

 

L’autorité environnementale recommande d’affiner la connaissance des continuités 

écologiques présentes sur le secteur du projet. 

L’autorité environnementale recommande de compléter le dossier par l’étude pédologique de 

caractérisation des zones humides. 

 

7.2. Réponse n°7 
 

L’étude pédologique sera jointe au dossier d’évaluation environnementale de la modification 

du PLU. 

Une carte des corridors du SRADDET appliqué à la carte du projet est jointe au dossier 

d’évaluation environnementale de la modification du PLU. 

 

La création d’une zone d’expansion de crue ne modifie pas de manière permanente les 

continuités écologiques.  

Aujourd’hui la parcelle concernée est une parcelle de culture agricole. Une fois les travaux 

réalisés, aucun intrant phytosanitaire ne sera utilisé dans l’entretien de la zone, et sa couverture 

floristique sera variée. Par ailleurs, son caractère humide sera plus prononcé, du fait de son 

objet. 

Une zone d’expansion de crue n’imperméabilise donc pas le terrain et ne fait pas obstacle au 

déplacement des insectes, reptiles et amphibiens, ses merlons étant constitués de pente 

franchissables par ces catégories d’animaux. 

A l’inverse, la ZEC de Gosnay devrait permettre d’améliorer la fonctionnalité des continuités 

écologiques le long de la Lawe en proposant une mosaïque de milieux humides en connexité 

directe avec le milieu aquatique. Les milieux humides restaurés permettront à l’avifaune des 

milieux humides, aux petits mammifères, aux insectes et aux amphibiens de bénéficier 

d’habitats d’alimentation, de repos ou de reproduction. Ce sera particulièrement le cas pour les 

amphibiens. 
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8. Recommandation n°8 – gestion et impact des sédiments 

8.1. Recommandation n°8 
 

Si le projet prévoit la réutilisation d’une partie des déblais sur le site pour les talus, il est estimé 

que plus de 7000 m³ de terres seront évacuées sans que les impacts ne soient étudiés ni les 

mesures prises pour les éviter, et à défaut les réduire ou les compenser. 

 

[…] 

 

L’apport de sédiments sur le site est de nature à modifier le milieu naturel. Le dossier n’examine 

que succinctement l’impact de l’apport de sédiments sur le site, notamment lors des crues. Si le 

projet limite les apports de sédiments dans la Lawe et les polluants associés (page 55 du rapport 

environnemental), ceux-ci seront accumulés au niveau de la ZEC et notamment les polluants 

associés dont les phytosanitaires. L’impact de cette accumulation au niveau de la ZEC et des 

travaux d’enlèvement de ces sédiments est abordé notamment pages 41 et 68 de l’annexe 2 sur 

les impacts et mesures pour la faune et la flore, sans évoquer le sujet des phytosanitaires, mais 

uniquement l’enrichissement (limons …) des sols. Il est considéré que ce sera résolu par des 

travaux d’évacuation des sédiments après les crues notamment. Il est indiqué que ces travaux 

comme les travaux d’entretien en général peuvent avoir « des impacts sur la faune et la flore 

qui pourraient être notoires », les mesures à prendre étant renvoyées à un « plan de gestion ». 

 

L’autorité environnementale recommande d’étudier les impacts de la gestion des déblais issus 

du projet, et les mesures prises pour les éviter, et à défaut les réduire ou les compenser. 

 

L’autorité environnementale recommande de compléter l’évaluation environnementale d’une 

étude plus fine de la gestion des sédiments et de ses impacts sur la biodiversité et les milieux, 

tant du fait de leur qualité après une crue que des travaux d’évacuation. 

 

8.2. Réponse n°8 
 

 

En ce qui concerne les impacts de la gestion des déblais issus du projet :  

10 000 m3 de terre seront réutilisés sur site. 

Les 11 000 m3 de terres en surplus qui devront être évacuées seront soit stockés sur des terrains 

appartenant à la collectivité pour une utilisation futur dans ses projets, soit mis en décharge 

(ISD). 

A noter que la mise en décharge (ISDI) des matériaux terrassés ne sera envisagé qu’en dernier 

recours par la Communauté d’Agglomération.  

 

 

En ce qui concerne la gestion des sédiments et de ses impacts sur la biodiversité et les milieux :  

La réaction du milieu n’est pas prévisible à l’avance, d’autant plus qu’elle dépendra de la 

quantité/fréquence d’apport de sédiments, de leur nature, de leur localisation préférentielle…. 

La principale chose à prévoir est que le plan de gestion qui devra être mis en place prenne en 

compte impérativement cette problématique gestion des sédiments.  

Cette gestion ne pourra pas être faite que sur base du fonctionnement de la ZEC. Il faudra 

prendre en compte les nouveaux enjeux en termes d’habitats, de flore et de faune pour savoir si 

le retrait éventuel de sédiments peut être néfaste ou non selon les secteurs et surtout quelles 

modalités doivent être appliquées (période par rapport aux cycles de vie, nature des engins pour 

limiter les impacts…). 
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D’autre part, le plan de gestion des milieux naturels devra lui-même identifier s’il est nécessaire 

ou non de retirer des sédiments en fonction de la qualité des milieux souhaités même si cela 

n’est pas forcément nécessaire pour le fonctionnement hydraulique. Tout dépendra des crues 

qui se produiront. 

A l’instant T il faudra évaluer la nécessité ou non d’entretien en tenant compte de différents 

facteurs : préservation des habitats de dépendance d’espèces protégées et/ou patrimoniales, 

amélioration de la qualité des habitats végétaux pour limiter leur eutrophisation, 

fonctionnement hydraulique de la ZEC…. 

Ces éléments ne peuvent être étudiés qu’au fur et à mesure du développement des milieux et de 

la réalisation des évènements de crues. 

 

La phase d’entretien peut être génératrice de perturbations des habitats et espèces voire de 

destructions. En effet, l’entretien des ZEC après les évènements de crues peut impliquer, entre 

autres, le passage d’engins et de personnel, l’évacuation des sédiments déposés…. En fonction 

des périodes pendant lesquelles ces interventions se dérouleront et en fonction de l’ampleur de 

l’entretien, les impacts sur la faune et la flore pourraient être notoires. Il est impératif 

d’appliquer des mesures d’évitement. 

→ La principale mesure est d’appliquer un calendrier de travaux adapté permettant d’éviter les 

périodes sensibles selon les groupes, de la même manière que pendant la phase chantier de 

construction de l’aménagement. 

Ce calendrier sera à adapter aux enjeux qui se seront développés au sein de la ZEC. Il faudra 

donc s’appuyer sur le plan de gestion et sur les inventaires qui seront réalisés pour accompagner 

et guider les interventions d’entretien. Le déclenchement et l’élaboration des interventions 

d’entretien devront être réalisés à chaque étape  

Selon les cas, un balisage des enjeux à préserver pourrait être à réaliser lors des interventions 

d’entretien. 
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9. Recommandation n°9 – impact sur la biodiversité 

9.1. Recommandation n°9 
 

 

La mise en compatibilité du PLU, en autorisant les affouillements et terrassements, engendrera 

une perte nette de biodiversité. 

Par ailleurs une demande de dérogation au titre de la destruction d’individus et/ou de la 

destruction/perturbation d’habitats d’espèces protégées est jugée nécessaire par le pétitionnaire, 

pour les poissons (Truite fario) dont la potentialité de présence est faible, les amphibiens, les 

reptiles, les mammifères non volants, les chauves-souris et les oiseaux. Le projet prévoit la 

destruction d’espèces protégées et d’habitats d’espèces animales, sans démontrer que le 

processus d’évitement a été mené à son terme. 

L’autorité environnementale rappelle que la dérogation à l’interdiction de destruction d’espèces 

protégées ne doit être envisagée qu’en dernier recours et en l’absence de solution alternative. 

Cette absence de solution alternative n’est pas démontrée. 

 

 

L’autorité environnementale recommande : 

• de revoir le processus d'évitement afin d'arriver à un impact négligeable sur la biodiversité ; 

• de préciser comment seront gérés les sédiments apportés par la Lawe et quels seront leurs 

impacts sur les milieux naturels et les espèces floristique faunistiques associées. 

 

9.2. Réponse n°9 
 

Cet avis rejoint d’une part l’avis n°6 relatif aux scénarios alternatifs, d’autre part l’avis n°8 

relatif à la gestion et à l’impact des sédiments. 

 

La présente réponse renvoie donc aux réponses précédentes correspondant aux avis précités. 
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10. Recommandation n°10 –  impact des mesures compensatoires 

10.1. Recommandation n°10 
 

Il est affirmé que les mesures compensatoires permettront de recréer des habitats d’une 

fonctionnalité au minimum équivalente à celle des habitats détruits. Ce point reste à démontrer 

dès lors que le temps de croissance de la végétation ne permet pas un effet immédiat mais à 

moyen voire long terme selon les espèces. 

 

L’autorité environnementale recommande de démontrer que les mesures compensatoires et 

leurs conditions de mises en oeuvre permettront réellement de créer des habitats avec une 

fonctionnalité au moins équivalente 

 

10.2. Réponse n°10 
Des mesures d’évitement, de réduction et de compensation seront mises en œuvre dans le projet 

de réalisation de la Zone d’Expansion de Crue. 

3 types d’habitats impactés sont concernés par la compensation :  

- La ripisylve arbustive et arborescente hygrophile pour 34 ml 

- La ripisylve arbustive et arborescente mésohygrophile pour 75 ml 

- Les ornières de chemin avec une végétation herbacée hélophytique pour environ 50m². 

 

Les mesures compensatoires correspondantes sont :  

- La plantation de 130ml de ripisylve hygrophile (aulnaie et saulaie) 

- La plantation d’une haie arbustive de 92ml en bordure de fossé 

- La création d’une noue avec un herbier à Véronique mouron d’eau de 75m². 

 

Les habitats de compensation se développeront rapidement (< 5 ans) pour les strates herbacées 

et arbustives. En revanche, il est vrai que la strate arborée nécessite un temps plus long (de 5 à 

10 ans) pour atteindre son optimum en termes de gains écologiques. Toutefois, le ratio de 

compensation proposé pour la ripisylve, proche de 4 pour 1, permet de substituer l’atteinte 

immédiate de l’optimum de gains écologiques par l’étendue de la superficie de l’habitat. Le 

suivi écologique prévu sur une durée de 30 ans permettra de s’assurer que les équivalences 

écologiques seront atteintes. 

 

  



19 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe 1  - Compatibilité avec le SRADDET 
 



 

 
Annexe : tableau de compatibilité avec le SRADDET Hauts de France 
 

Numéro 
de 

l’objectif 
Objectif du SRADDET 

Numéro 
de la 
règle 

Règle du SRADDET Compatibilité 

2 
Déployer l’économie circulaire 
(PRPGD) 

38 

Les autorités compétentes intègrent, dans le domaine des déchets une 
démarche d’économie circulaire, compatible notamment avec la feuille de 
route nationale économie circulaire, le PRPGD est son plan régional 
d’action en faveur de l’économie circulaire, et qui tient compte des 
spécificités et du potentiel de leur territoire. Ces démarches territoriales 
peuvent inclure des actions visant notamment à faire de la commande 
publique, de l’urbanisme et du développement économique des leviers en 
faveur de l’économie circulaire. 

Non concerné 

4 

Soutenir le développement et 
la  transformation des filières 
professionnelles de l’habitat 
(LGT 

38 

Les autorités compétentes intègrent, dans le domaine des déchets une 
démarche d’économie circulaire, compatible notamment avec la feuille de 
route nationale économie circulaire, le PRPGD est son plan régional 
d’action en faveur de l’économie circulaire, et qui tient compte des 
spécificités et du potentiel de leur territoire. Ces démarches territoriales 
peuvent inclure des actions visant notamment à faire de la commande 
publique, de l’urbanisme et du développement économique des leviers en 
faveur de l’économie circulaire 

Non concerné 

5 

Augmenter la part modale du 
fluvial et du ferroviaire dans le 
transport de marchandises 
(CAE 

1 

Au regard des enjeux régionaux et extrarégionaux, les SCoT : 
- veillent à conditionner l'implantation des activités logistiques à 

une desserte adaptée existante, ou faisant l'objet d' étude 
effective à la date d'approbation du SRADDET 

- privilégient la création et le développement des implantations 
logistiques à proximité des accès multimodaux. 

Non concerné 

2 

Dans le cadre de l'implantation d'activités économiques le long du réseau 
fluvial à grand gabarit, les SCoT, notamment ceux situés le long du CSNE, 
doivent conditionner l'ouverture à l'urbanisation des terrains à un usage de 
la voie d'eau par ces activités ou à la présence d'un quai fluvial accessible. 

Non concerné 

19 
Dans le cadre de leur stratégie foncière, les SCoT veillent à favoriser la mise 
en valeur d’infrastructures de transport ferroviaire et fluvial, notamment 
en préservant les capacités de développement et d’accès 

Non concerné 



21 
 

Numéro 
de 

l’objectif 
Objectif du SRADDET 

Numéro 
de la 
règle 

Règle du SRADDET Compatibilité 

25 

La Région définit le réseau routier d’intérêt régional (RRIR). Les collectivités 
doivent intégrer les itinéraires de celui-ci dans leurs documents de 
planification. Les Départements, et les métropoles ayant la compétence en 
matière de voirie, doivent prendre en compte ces itinéraires dans le cadre 
de leurs interventions. 

Non concerné 

6 
Optimiser l’implantation des 
activités logistiques (TIM-GEE) 

1 

Au regard des enjeux régionaux et extrarégionaux, les SCoT : 
- veillent à conditionner l'implantation des activités logistiques à 

une desserte adaptée existante, ou faisant l'objet d' étude 
effective à la date d'approbation du SRADDET 

- privilégient la création et le développement des implantations 
logistiques à proximité des accès multimodaux. 

Non concerné 

2 

Dans le cadre de l'implantation d'activités économiques le long du réseau 
fluvial à grand gabarit, les SCoT, notamment ceux situés le long du CSNE, 
doivent conditionner l'ouverture à l'urbanisation des terrains à un usage de 
la voie d'eau par ces activités ou à la présence d'un quai fluvial accessible. 

Non concerné 

19 
Dans le cadre de leur stratégie foncière, les SCoT veillent à favoriser la mise 
en valeur d’infrastructures de transport ferroviaire et fluvial, notamment 
en préservant les capacités de développement et d’accès 

Non concerné 

25 

La Région définit le réseau routier d’intérêt régional (RRIR). Les collectivités 
doivent intégrer les itinéraires de celui-ci dans leurs documents de 
planification. Les Départements, et les métropoles ayant la compétence en 
matière de voirie, doivent prendre en compte ces itinéraires dans le cadre 
de leurs interventions. 

Non concerné 

7 

Favoriser des formes de 
logistique urbaine et de 
desserte du dernier Km plus 
efficaces (CAE) 

3 

Les SCoT, les PLU(i), les PDU, plan de la mobilité et les PCAET intègrent 
dans leurs réflexions la gestion du dernier Km ; lorsqu'ils comprennent un 
pôle d’envergure régionale, et dès lors que le besoin est identifié, les 
documents de planification doivent prévoir des espaces dédiés à 
l’implantation de centres de distribution urbaine. 

Non concerné 

25 

La Région définit le réseau routier d’intérêt régional (RRIR). Les collectivités 
doivent intégrer les itinéraires de celui-ci dans leurs documents de 
planification. Les Départements, et les métropoles ayant la compétence en 
matière de voirie, doivent prendre en compte ces itinéraires dans le cadre 
de leurs interventions. 

Non concerné 
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Numéro 
de 

l’objectif 
Objectif du SRADDET 

Numéro 
de la 
règle 

Règle du SRADDET Compatibilité 

8 

Faire du CSNE un maillon 
structurant du Hub logistique 
Hauts-de-France en veillant 
notamment à la 
complémentarité et la mise en 
réseau des infrastructures, des 
plateformes et des ports 
fluviaux sur le plan régional 
(TIM) 

25 

La Région définit le réseau routier d’intérêt régional (RRIR). Les collectivités 
doivent intégrer les itinéraires de celui-ci dans leurs documents de 
planification. Les Départements, et les métropoles ayant la compétence en 
matière de voirie, doivent prendre en compte ces itinéraires dans le cadre 
de leurs interventions. Non concerné 

9 

Optimiser l’usage de  la voie 
d’eau par une mobilisation des 
terrains nécessaires au 
développement économique, 
touristique et récréatif du 
Canal (IR-TIM) 

2 

Dans le cadre de l'implantation d'activités économiques le long du réseau 
fluvial à grand gabarit, les SCoT, notamment ceux situés le long du CSNE, 
doivent conditionner l'ouverture à l'urbanisation des terrains à un usage de 
la voie d'eau par ces activités ou à la présence d'un quai fluvial accessible. 

Non concerné 

19 
Dans le cadre de leur stratégie foncière, les SCoT veillent à favoriser la mise 
en valeur d’infrastructures de transport ferroviaire et fluvial, notamment 
en préservant les capacités de développement et d’accès 

Non concerné 

23 

Les SCOT et les PLU PLUI favorisent la mutabilité, la réversibilité, la 
modularité, et l’adaptabilité du foncier et du bâti à vocation économique et 
commerciale dans le cadre de nouvelles constructions, de réhabilitation ou 
de restructuration de zones existantes, tout en développant des formes 
urbaines qui contribuent à une gestion économe du foncier et à la mixité 
fonctionnelle. 

Non concerné 

11 

Garantir un cadre de vie de 
qualité et un maintien de la 
biodiversité aux abords du 
Canal (IR- BIO) 

4 

Les SCoT prennent en compte les évolutions des emprises du Canal du 
Nord (évolution vers des usages agricoles, industriels, de loisirs ou autres). 
En cas de renaturation, les emprises du Canal du Nord peuvent être 
inscrites aux trames vertes et bleues des SCoT pour contribuer aux 
objectifs régionaux de restauration de la biodiversité. 

Non concerné 



23 
 

Numéro 
de 

l’objectif 
Objectif du SRADDET 

Numéro 
de la 
règle 

Règle du SRADDET Compatibilité 

5 

Pour contribuer à leur insertion paysagère ainsi qu’au rétablissement des 
connexions de biodiversité, les SCoT /PLU/PLUI doivent prévoir des 
dispositions afin de traiter les limites d’emprise et d'assurer la perméabilité 
écologique : 
*des nouvelles infrastructures de transport et de leurs aménagements 
connexes, en particulier pour le Canal Seine- Nord Europe, 
*des infrastructures existantes lorsque des travaux d’envergure sont 
prévus. 

Non concerné 

12 

Assurer des conditions d’un 
accueil respectueux   des 
équilibres sociaux, 
économiques et 
environnementaux sur le 
littoral (GEE- EET) 

10 

Les SCOT/PLU/ PLUI des territoires littoraux et les chartes de PNR 
présentant une façade maritime doivent porter une réflexion stratégique 
de gestion des risques littoraux comprenant des options d’adaptation aux 
risques de submersion marine et d’érosion côtière. 

Non concerné 

11 

Les orientations des SCoT/PLU/ PLUI des territoires littoraux permettent de 
répondre prioritairement aux besoins en logement des résidents 
permanents et des travailleurs saisonniers en produisant des logements 
diversifiés. 

Non concerné 

12 
Les SCOT, PLU,  PLUi doivent porter des principes de solidarité et de 
mutualisation entre le littoral et l'arrière-pays. 

Non concerné 

13 

Valoriser les portes d’entrées 
en réduisant l’impact 
environnemental des flux 
(TIVM-BIO-EET) 

25 

La Région définit le réseau routier d’intérêt régional (RRIR). Les collectivités 
doivent intégrer les itinéraires de celui-ci dans leurs documents de 
planification. Les Départements, et les métropoles ayant la compétence en 
matière de voirie, doivent prendre en compte ces itinéraires dans le cadre 
de leurs interventions. 

Non concerné 

14 
Encourager la gestion intégrée 
du  trait de côte (GEE- BIO) 

10 

Les SCOT/PLU/ PLUI des territoires littoraux et les chartes de PNR 
présentant une façade maritime doivent porter une réflexion stratégique 
de gestion des risques littoraux comprenant des options d’adaptation aux 
risques de submersion marine et d’érosion côtière. 

Non concerné 

15 

Proposer des conditions de 
déplacements soutenables (en 
transports en commun et sur 
le réseau routier) (TIV- CAE) 

25 

La Région définit le réseau routier d’intérêt régional (RRIR). Les collectivités 
doivent intégrer les itinéraires de celui-ci dans leurs documents de 
planification. Les Départements, et les métropoles ayant la compétence en 
matière de voirie, doivent prendre en compte ces itinéraires dans le cadre 
de leurs interventions. 

Non concerné 
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Numéro 
de 

l’objectif 
Objectif du SRADDET 

Numéro 
de la 
règle 

Règle du SRADDET Compatibilité 

31 

Les SCOT, PLU, PLUI, PDU et PCAET, chacun dans leurs domaines, de 
manière coordonnée, facilitent les trajets domicile-travail et l’accès aux 
zones d’activités par des modes alternatifs à la voiture individuelle. Pour 
cela, ils encouragent le développement 
*d’expérimentation dans les réponses aux besoins de déplacements 
domicile-travail 

*du stationnement et des infrastructures nécessaires pour les modes 
alternatifs de mobilités (modes actifs, transports en commun, covoiturage, 
auto-partage…) *des points de rechargement en carburants alternatifs au 
pétrole (électrique, hydrogène, GNV…). 

Non concerné 

16 
Améliorer l’accessibilité à la 
métropole lilloise (TIV) 

25 

La Région définit le réseau routier d’intérêt régional (RRIR). Les collectivités 
doivent intégrer les itinéraires de celui-ci dans leurs documents de 
planification. Les Départements, et les métropoles ayant la compétence en 
matière de voirie, doivent prendre en compte ces itinéraires dans le cadre 
de leurs interventions. 

Non concerné 

17 

Faciliter les échanges avec l’Ile-
de- France (TIV) en particulier 
grâce à la  liaison Roissy- 
Picardie 

25 

La Région définit le réseau routier d’intérêt régional (RRIR). Les collectivités 
doivent intégrer les itinéraires de celui-ci dans leurs documents de 
planification. Les Départements, et les métropoles ayant la compétence en 
matière de voirie, doivent prendre en compte ces itinéraires dans le cadre 
de leurs interventions. 

Non concerné 

18 

Encourager des solutions de 
mobilité pour tous les publics 
et les territoires les plus 
vulnérables (TIV EEG-DTRx) 

26 

Tous les territoires, y compris les moins denses, élaborent, proposent, ou 
participent à une stratégie de développement des transports et de la 
mobilité qui répond aux besoins de la population, notamment pour un 
accès facilité à l'emploi et à la formation, et à l'impératif de sobriété 
carbone 

Non concerné 

19 
Développer les pôles 
d’échanges multimodaux 
(TIVM) 

13 
Les SCoT/PLU/ PLUi et les chartes de PNR organisent une armature 
territoriale cohérente avec l’ossature régionale du SRADDET. 

Non concerné 

17 

Les SCoT/PLU/PLUI doivent intensifier le développement urbain 
(résidentiel, commercial, économique) dans les pôles de l‘ossature 
régionale et autour des nœuds de transport, en particulier les Pôles 
d'échanges multimodaux 

Non concerné 
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Numéro 
de 

l’objectif 
Objectif du SRADDET 

Numéro 
de la 
règle 

Règle du SRADDET Compatibilité 

24 

Les SCoT et PLU(I) doivent privilégier des projets d’aménagement 
(renouvellement, extension) favorisant : 
*la mixité fonctionnelle permettant les courts déplacements peu ou pas 
carbonés, notamment au sein des différents pôles de l’ossature régionale; 
*la biodiversité en milieu urbain, notamment par le développement 
d’espaces végétalisés et paysagers valorisant les espèces locales ; 
*l’adaptation au changement et à la gestion des risques climatiques, dont 
la gestion de la raréfaction de l’eau potable, des inondations et des 
pollutions de l’eau et la gestion des épisodes de forte chaleur 
*des formes urbaines innovantes contribuant à la réduction des 
consommations d’énergie, favorables à la production d’énergies 
renouvelables et au raccordement aux réseaux de chaleur; 
* un bâti économe en énergie, conçu écologiquement et résilient au 
changement climatique 

Non concerné 

27 

Les SCoT, les PDU, les Plans de mobilité et tous les documents de 
planification abordant les questions de mobilité intègrent les 
caractéristiques et les enjeux spécifiques des pôles d’échanges ferroviaires 
et routiers pour créer des espaces de qualité, garantir un accès facilité et 
offrir une intermodalité optimisée. En particulier, pour les principaux pôles 
d’échanges multimodaux (PEM) situés dans les pôles de l’ossature 
régionale, les documents de planification doivent identifier les orientations 
d'aménagements nécessaires concernant les quartiers de gare et 
l'intermodalité au regard du référentiel régional proposé. 

Non concerné 

20 
Tendre vers un système 
intégré de transport à l’échelle 
des Hauts de France (TIV) 

28 

Pour un système intégré des transports en Hauts-de-France, les acteurs 
locaux de la mobilité doivent faciliter le déploiement et la mise en œuvre 
de services et d’outils favorisant les pratiques intermodales (information, 
coordination des offres, tarification et billettique). En particulier, ils doivent 
veiller au bon respect des normes d’interopérabilité et assurer la 
transmission des données en matière de mobilité. 

Non concerné 

29 

En lien avec la Planification régionale de l’intermodalité (le PRI), les Plans 
de mobilité (PM) et les ¨lans de Mobilités Simplifiés (PMS) limitrophes 
participent à une mise en cohérence des services de transport aux franges 
des périmètres des Autorités Organisatrices de la mobilité (AOM) 

Non concerné 
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Numéro 
de 

l’objectif 
Objectif du SRADDET 

Numéro 
de la 
règle 

Règle du SRADDET Compatibilité 

21 

Favoriser le développement 
des pratiques alternatives et 
complémentaires à la voiture 
individuelle (CAE) 

24 

Les SCoT et PLU(I) doivent privilégier des projets d’aménagement 
(renouvellement, extension) favorisant : 
*la mixité fonctionnelle permettant les courts déplacements peu ou pas 
carbonés, notamment au sein des différents pôles de l’ossature régionale; 
*la biodiversité en milieu urbain, notamment par le développement 
d’espaces végétalisés et paysagers valorisant les espèces locales ; 
*l’adaptation au changement et à la gestion des risques climatiques, dont 
la gestion de la raréfaction de l’eau potable, des inondations et des 
pollutions de l’eau et la gestion des épisodes de forte chaleur 
*des formes urbaines innovantes contribuant à la réduction des 
consommations d’énergie, favorables à la production d’énergies 
renouvelables et au raccordement aux réseaux de chaleur; 

* un bâti économe en énergie, conçu écologiquement et résilient au 
changement climatique 

Non concerné 

30 

Les SCOT, PLU, PLUI, PDU, PCAET créent les conditions favorables à l’usage 
des modes de déplacement actifs. Dans les limites de leurs domaines 
respectifs, ils développent des mesures incitatives et des dispositions pour 
le déploiement d’installations, en particulier pour les itinéraires cyclables 
les plus structurants. 

Non concerné 

31 

Les SCOT, PLU, PLUI, PDU et PCAET, chacun dans leurs domaines, de 
manière coordonnée, facilitent les trajets domicile-travail et l’accès aux 
zones d’activités par des modes alternatifs à la voiture individuelle. Pour 
cela, ils encouragent le développement 
*d’expérimentation dans les réponses aux besoins de déplacements 
domicile-travail 

*du stationnement et des infrastructures nécessaires pour les modes 
alternatifs de mobilités (modes actifs, transports en commun, covoiturage, 
auto-partage…) *des points de rechargement en carburants alternatifs au 
pétrole (électrique, hydrogène, GNV…). 

Non concerné 

22 
Rééquilibrer l’offre 
commerciale en faveur des 

13 Les SCoT/PLU/ PLUi et les chartes de PNR organisent une armature 
territoriale cohérente avec l’ossature régionale du SRADDET. 

Non concerné 
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Numéro 
de 

l’objectif 
Objectif du SRADDET 

Numéro 
de la 
règle 

Règle du SRADDET Compatibilité 

centres villes et des centres 
bourgs (GEE) 

15 

Les SCoT/PLU/PLUI doivent prioriser le développement urbain (résidentiel, 
économique, commercial) à l'intérieur des espaces déjà artificialisés. Les 
extensions urbaines doivent être conditionnées à la : 
* préservation et restauration des espaces à enjeux au titre de la 
biodiversité, la préservation de la ressource en eau, et la limitation de 
l'exposition aux risques ; 
*la présence de transports en commun ou de la possibilité d’usages de 
modes doux permettant notamment un usage limité de la voiture; 
*une consommation limitée des espaces agricoles, naturels et forestiers, 
notamment par l'application de la sequence « éviter, réduire, compenser » 

 

22 

La complémentarité avec le SRDEII suppose que les SCoT développent une 
stratégie d'aménagement visant l’attractivité des centres villes, des centres 
bourgs et des polarités rurales. Cette stratégie devra être cohérente au 
regard d’autres composantes comme la mobilité, les logements, le 
services, la qualité des espaces, la mixité fonctionnelle; 
*de la caractérisation et la maitrise du développement de l'offre 
commerciale périphérique ; 
*de l’évolution des comportements des consommateurs ; 
*du contexte extrarégional. 

Non concerné 

23 

Les SCOT et les PLU PLUI favorisent la mutabilité, la réversibilité, la 
modularité, et l’adaptabilité du foncier et du bâti à vocation économique 
et commerciale dans le cadre de nouvelles constructions, de réhabilitation 
ou de restructuration de zones existantes, tout en développant des formes 
urbaines qui contribuent à une gestion économe du foncier et à la mixité 
fonctionnelle. 

Non concerné 
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Numéro 
de 

l’objectif 
Objectif du SRADDET 

Numéro 
de la 
règle 

Règle du SRADDET Compatibilité 

24 

Les SCoT et PLU(I) doivent privilégier des projets d’aménagement 
(renouvellement, extension) favorisant : 
*la mixité fonctionnelle permettant les courts déplacements peu ou pas 
carbonés, notamment au sein des différents pôles de l’ossature régionale; 
*la biodiversité en milieu urbain, notamment par le développement 
d’espaces végétalisés et paysagers valorisant les espèces locales ; 
*l’adaptation au changement et à la gestion des risques climatiques, dont 
la gestion de la raréfaction de l’eau potable, des inondations et des 
pollutions de l’eau et la gestion des épisodes de forte chaleur 
*des formes urbaines innovantes contribuant à la réduction des 
consommations d’énergie, favorables à la production d’énergies 
renouvelables et au raccordement aux réseaux de chaleur; 

* un bâti économe en énergie, conçu écologiquement et résilient au 
changement climatique 

Non concerné 

23 

Produire du logement à la 
hauteur des besoins et en 
cohérence avec l’armature 
régionale (LGT) 

11 

Les orientations des SCoT/PLU/ PLUI des territoires littoraux permettent 
de répondre prioritairement aux besoins en logement des résidents 
permanents et des travailleurs saisonniers en produisant des logements 
diversifiés. 

Non concerné 

12 Les SCOT, PLU,  PLUi doivent porter des principes de solidarité et de 
mutualisation entre le littoral et l'arrière-pays. 

Non concerné 

13 Les SCoT/PLU/ PLUi et les chartes de PNR organisent une armature 
territoriale cohérente avec l’ossature régionale du SRADDET. 

Non concerné 

16 

Les SCoT/PLU/PLUI développent des stratégies foncières dans lesquelles le 
renouvellement urbain est prioritaire à l’extension urbaine; ces stratégies 
foncières permettent d'identifier les gisements au sein de la tâche urbaine 
(vacance, espaces dégradés, possibilités de densification) et prévoient les 
outils permettant leur mobilisation (fiscalité, planification, interventions 
publiques, etc ...) 

Non concerné 

17 

Les SCoT/PLU/PLUI doivent intensifier le développement urbain 
(résidentiel, commercial, économique) dans les pôles de l‘ossature 
régionale et autour des nœuds de transport, en particulier les Pôles 
d'échanges multimodaux 

Non concerné 
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Numéro 
de 

l’objectif 
Objectif du SRADDET 

Numéro 
de la 
règle 

Règle du SRADDET Compatibilité 

18 

Dans les pôles de l‘ossature régionale, les SCoT/PLU/PLUI doivent définir 
des densités minimales dans les secteurs les plus propices au 
développement urbain,  notamment  les quartiers de gare, les pôles 
d'échanges multimodaux, et à proximité des arrêts de transport en 
commun. 

Non concerné 

20 

Les SCoT/PLU/PLUI estiment leur besoin de production neuve de 
logements à partir de l'estimation des besoins en stock non satisfaits et des 
besoins en flux (liés aux évolutions démographiques et sociétales et aux 
caractéristiques du parc de logements). 

Non concerné 

21 
Les SCoT/PLU/ PLUi favorisent le maintien, à l'échelle de leur périmètre, la 
part de résidences principales observée en 2014 dans les pôles de 
l‘ossature régionale. 

Non concerné 

24 

Les SCoT et PLU(I) doivent privilégier des projets d’aménagement 
(renouvellement, extension) favorisant : 
*la mixité fonctionnelle permettant les courts déplacements peu ou pas 
carbonés, notamment au sein des différents pôles de l’ossature régionale; 
*la biodiversité en milieu urbain, notamment par le développement 
d’espaces végétalisés et paysagers valorisant les espèces locales ; 
*l’adaptation au changement et à la gestion des risques climatiques, dont 
la gestion de la raréfaction de l’eau potable, des inondations et des 
pollutions de l’eau et la gestion des épisodes de forte chaleur 
*des formes urbaines innovantes contribuant à la réduction des 
consommations d’énergie, favorables à la production d’énergies 
renouvelables et au raccordement aux réseaux de chaleur; 

* un bâti économe en énergie, conçu écologiquement et résilient au 
changement climatique 

Non concerné 

24 
Réduire la consommation des 
surfaces agricoles, naturelles et 
forestières (GEE- CAE) 

13 Les SCoT/PLU/ PLUi et les chartes de PNR organisent une armature 
territoriale cohérente avec l’ossature régionale du SRADDET. 

Non concerné 

14 

Les SCoT et les chartes de PNR traduisent l’objectif régional de réduction 
du rythme d'artificialisation défini par le SRADDET en déterminant au sein 
de leur périmètre un objectifs chiffré de réduction de la consommation des 
espaces agricoles, naturels et forestiers 

Non concerné 
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Numéro 
de 

l’objectif 
Objectif du SRADDET 

Numéro 
de la 
règle 

Règle du SRADDET Compatibilité 

15 

Les SCoT/PLU/PLUI doivent prioriser le développement urbain (résidentiel, 
économique, commercial) à l'intérieur des espaces déjà artificialisés. Les 
extensions urbaines doivent être conditionnées à la : 
* préservation et restauration des espaces à enjeux au titre de la 
biodiversité, la préservation de la ressource en eau, et la limitation de 
l'exposition aux risques ; 
*la présence de transports en commun ou de la possibilité d’usages de 
modes doux permettant notamment un usage limité de la voiture; 
*une consommation limitée des espaces agricoles, naturels et forestiers, 
notamment par l'application de la sequence « éviter, réduire, compenser » 

La zone concernée par la 
modification du PLU est 
limitrophe du secteur urbain. 
Le projet de modification du 
PLU a pour objectif de 
permettre la réalisation 
d’aménagement de lutte 
contre les inondations et la 
diminution de la vulnérabilité 
du Territoire. La séquence 
“éviter réduire compenser” a 
été appliquée, et aucune 
artificialisation n’est prévue. 

16 

Les SCoT/PLU/PLUI développent des stratégies foncières dans lesquelles le 
renouvellement urbain est prioritaire à l’extension urbaine; ces stratégies 
foncières permettent d'identifier les gisements au sein de la tâche urbaine 
(vacance, espaces dégradés, possibilités de densification) et prévoient les 
outils permettant leur mobilisation (fiscalité, planification, interventions 
publiques, etc ...) 

Non concerné 

17 

Les SCoT/PLU/PLUI doivent intensifier le développement urbain 
(résidentiel, commercial, économique) dans les pôles de l‘ossature 
régionale et autour des nœuds de transport, en particulier les Pôles 
d'échanges multimodaux 

Non concerné 

18 

Dans les pôles de l‘ossature régionale, les SCoT/PLU/PLUI doivent définir 
des densités minimales dans les secteurs les plus propices au 
développement urbain,  notamment  les quartiers de gare, les pôles 
d'échanges multimodaux, et à proximité des arrêts de transport en 
commun. 

Non concerné 

20 

Les SCoT/PLU/PLUI estiment leur besoin de production neuve de 
logements à partir de l'estimation des besoins en stock non satisfaits et 
des besoins en flux (liés aux évolutions démographiques et sociétales et 
aux caractéristiques du parc de logements). 

Non concerné 
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Numéro 
de 

l’objectif 
Objectif du SRADDET 

Numéro 
de la 
règle 

Règle du SRADDET Compatibilité 

24 
Réduire la consommation des 
surfaces agricoles, naturelles 
et forestières (GEE- CAE) 

21 
Les SCoT/PLU/ PLUi favorisent le maintien, à l'échelle de leur périmètre, la 
part de résidences principales observée en 2014 dans les pôles de 
l‘ossature régionale. 

Non concerné 

22 

La complémentarité avec le SRDEII suppose que les SCoT développent une 
stratégie d'aménagement visant l’attractivité des centres villes, des centres 
bourgs et des polarités rurales. Cette stratégie devra être cohérente au 
regard d’autres composantes comme la mobilité, les logements, le 
services, la qualité des espaces, la mixité fonctionnelle; 
*de la caractérisation et la maitrise du développement de l'offre 
commerciale périphérique ; 
*de l’évolution des comportements des consommateurs ; 

*du contexte extrarégional. 

Non concerné 

23 

Les SCOT et les PLU PLUI favorisent la mutabilité, la réversibilité, la 
modularité, et l’adaptabilité du foncier et du bâti à vocation économique 
et commerciale dans le cadre de nouvelles constructions, de réhabilitation 
ou de restructuration de zones existantes, tout en développant des formes 
urbaines qui contribuent à une gestion économe du foncier et à la mixité 
fonctionnelle. 

Non concerné 

24 

Les SCoT et PLU(I) doivent privilégier des projets d’aménagement 
(renouvellement, extension) favorisant : 
*la mixité fonctionnelle permettant les courts déplacements peu ou pas 
carbonés, notamment au sein des différents pôles de l’ossature régionale; 
*la biodiversité en milieu urbain, notamment par le développement 
d’espaces végétalisés et paysagers valorisant les espèces locales ; 
*l’adaptation au changement et à la gestion des risques climatiques, dont 
la gestion de la raréfaction de l’eau potable, des inondations et des 
pollutions de l’eau et la gestion des épisodes de forte chaleur 
*des formes urbaines innovantes contribuant à la réduction des 

consommations d’énergie, favorables à la production d’énergies 

renouvelables et au raccordement aux réseaux de chaleur; 

* un bâti économe en énergie, conçu écologiquement et résilient au 
changement climatique 

Le projet de modification du 
PLU a pour objectif de 
permettre la réalisation 
d’aménagement de lutte 
contre les inondations et la 
diminution de la vulnérabilité 
du Territoire. 
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Numéro 
de 

l’objectif 
Objectif du SRADDET 

Numéro 
de la 
règle 

Règle du SRADDET Compatibilité 

25 
Privilégier le renouvellement 
urbain à l’extension  urbaine 
(GEE-CAE) 

4 

Les SCoT prennent en compte les évolutions des emprises du Canal du 
Nord (évolution vers des usages agricoles, industriels, de loisirs ou autres). 
En cas de renaturation, les emprises du Canal du Nord peuvent être 
inscrites aux trames vertes et bleues des SCoT pour contribuer aux 
objectifs régionaux de restauration de la biodiversité. 

Non concerné 

11 

Les orientations des SCoT/PLU/ PLUI des territoires littoraux permettent de 
répondre prioritairement aux besoins en logement des résidents 
permanents et des travailleurs saisonniers en produisant des logements 
diversifiés. 

Non concerné 

12 
Les SCOT, PLU,  PLUi doivent porter des principes de solidarité et de 
mutualisation entre le littoral et l'arrière-pays. 

Non concerné 

13 
Les SCoT/PLU/ PLUi et les chartes de PNR organisent une armature 
territoriale cohérente avec l’ossature régionale du SRADDET. 

Non concerné 

14 

Les SCoT et les chartes de PNR traduisent l’objectif régional de réduction 
du rythme d'artificialisation défini par le SRADDET en déterminant au sein 
de leur périmètre un objectifs chiffré de réduction de la consommation des 
espaces agricoles, naturels et forestiers 

Non concerné 

15 

Les SCoT/PLU/PLUI doivent prioriser le développement urbain (résidentiel, 
économique, commercial) à l'intérieur des espaces déjà artificialisés. Les 
extensions urbaines doivent être conditionnées à la : 
* préservation et restauration des espaces à enjeux au titre de la 
biodiversité, la préservation de la ressource en eau, et la limitation de 
l'exposition aux risques ; 
*la présence de transports en commun ou de la possibilité d’usages de 
modes doux permettant notamment un usage limité de la voiture; 
*une consommation limitée des espaces agricoles, naturels et forestiers, 
notamment par l'application de la sequence « éviter, réduire, compenser » 

Non concerné 

16 

Les SCoT/PLU/PLUI développent des stratégies foncières dans lesquelles le 
renouvellement urbain est prioritaire à l’extension urbaine; ces stratégies 
foncières permettent d'identifier les gisements au sein de la tâche urbaine 
(vacance, espaces dégradés, possibilités de densification) et prévoient les 
outils permettant leur mobilisation (fiscalité, planification, interventions 
publiques, etc ...) 

Non concerné 
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Numéro 
de 
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Objectif du SRADDET 

Numéro 
de la 
règle 

Règle du SRADDET Compatibilité 

18 
densités minimales dans les secteurs les plus propices au développement 
urbain,  notamment  les quartiers de gare, les pôles d'échanges 
multimodaux, et à proximité des arrêts de transport en commun. 

Non concerné 

26 

Développer des modes 
d’aménagement innovants et 
prenant en compte les enjeux 
de biodiversité et de transition 
énergétique (GEE- BIO-CAE) 

4 

Les SCoT prennent en compte les évolutions des emprises du Canal du 
Nord (évolution vers des usages agricoles, industriels, de loisirs ou autres). 
En cas de renaturation, les emprises du Canal du Nord peuvent être 
inscrites aux trames vertes et bleues des SCoT pour contribuer aux 
objectifs régionaux de restauration de la biodiversité. 

Non concerné 

15 

Les SCoT/PLU/PLUI doivent prioriser le développement urbain (résidentiel, 
économique, commercial) à l'intérieur des espaces déjà artificialisés. Les 
extensions urbaines doivent être conditionnées à la : 
* préservation et restauration des espaces à enjeux au titre de la 
biodiversité, la préservation de la ressource en eau, et la limitation de 
l'exposition aux risques ; 
*la présence de transports en commun ou de la possibilité d’usages de 
modes doux permettant notamment un usage limité de la voiture; 
*une consommation limitée des espaces agricoles, naturels et forestiers, 
notamment par l'application de la sequence « éviter, réduire, compenser » 

 

22 

La complémentarité avec le SRDEII suppose que les SCoT développent une 
stratégie d'aménagement visant l’attractivité des centres villes, des centres 
bourgs et des polarités rurales. Cette stratégie devra être cohérente au 
regard d’autres composantes comme la mobilité, les logements, le 
services, la qualité des espaces, la mixité fonctionnelle; 
*de la caractérisation et la maitrise du développement de l'offre 
commerciale périphérique ; 
*de l’évolution des comportements des consommateurs ; 

*du contexte extrarégional. 

Non concerné 
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23 

Les SCOT et les PLU PLUI favorisent la mutabilité, la réversibilité, la 
modularité, et l’adaptabilité du foncier et du bâti à vocation économique 
et commerciale dans le cadre de nouvelles constructions, de réhabilitation 
ou de restructuration de zones existantes, tout en développant des formes 
urbaines qui contribuent à une gestion économe du foncier et à la mixité 
fonctionnelle. 

Non concerné 

24 

Les SCoT et PLU(I) doivent privilégier des projets d’aménagement 
(renouvellement, extension) favorisant : 
*la mixité fonctionnelle permettant les courts déplacements peu ou pas 
carbonés, notamment au sein des différents pôles de l’ossature régionale; 
*la biodiversité en milieu urbain, notamment par le développement 
d’espaces végétalisés et paysagers valorisant les espèces locales ; 
*l’adaptation au changement et à la gestion des risques climatiques, dont 
la gestion de la raréfaction de l’eau potable, des inondations et des 
pollutions de l’eau et la gestion des épisodes de forte chaleur 
*des formes urbaines innovantes contribuant à la réduction des 
consommations d’énergie, favorables à la production d’énergies 
renouvelables et au raccordement aux réseaux de chaleur; 
* un bâti économe en énergie, conçu écologiquement et résilient au 
changement climatique 

Non concerné 

32 
Les SCOT, PLU, PLUI, PDU doivent intégrer des dispositions concernant le 
numérique, portant à la fois sur les infrastructures et les usages 

Non concerné 

27 
Améliorer l’accessibilité des 
services au public - une 

13 
Les SCoT/PLU/ PLUi et les chartes de PNR organisent une armature 
territoriale cohérente avec l’ossature régionale du SRADDET. 

Non concerné 
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Numéro 
de 

l’objectif 
Objectif du SRADDET 

Numéro 
de la 
règle 

Règle du SRADDET Compatibilité 

articulation du SRADDET et 
des SDAASP (EET- DTRx) 

24 

Les SCoT et PLU(I) doivent privilégier des projets d’aménagement 
(renouvellement, extension) favorisant : 
*la mixité fonctionnelle permettant les courts déplacements peu ou pas 
carbonés, notamment au sein des différents pôles de l’ossature régionale; 
*la biodiversité en milieu urbain, notamment par le développement 
d’espaces végétalisés et paysagers valorisant les espèces locales ; 
*l’adaptation au changement et à la gestion des risques climatiques, dont 
la gestion de la raréfaction de l’eau potable, des inondations et des 
pollutions de l’eau et la gestion des épisodes de forte chaleur 
*des formes urbaines innovantes contribuant à la réduction des 
consommations d’énergie, favorables à la production d’énergies 
renouvelables et au raccordement aux réseaux de chaleur; 
* un bâti économe en énergie, conçu écologiquement et résilient au 
changement climatique 

Non concerné 

25 

La Région définit le réseau routier d’intérêt régional (RRIR). Les collectivités 
doivent intégrer les itinéraires de celui-ci dans leurs documents de 
planification. Les Départements, et les métropoles ayant la compétence en 
matière de voirie, doivent prendre en compte ces itinéraires dans le cadre 
de leurs interventions. 

Non concerné 

32 
Les SCOT, PLU, PLUI, PDU doivent intégrer des dispositions concernant le 
numérique, portant à la fois sur les infrastructures et les usages 

Non concerné 

29 
Développer les stratégies 
numériques dans les territoires 

25 

La Région définit le réseau routier d’intérêt régional (RRIR). Les collectivités 
doivent intégrer les itinéraires de celui-ci dans leurs documents de 
planification. Les Départements, et les métropoles ayant la compétence en 
matière de voirie, doivent prendre en compte ces itinéraires dans le cadre 
de leurs interventions. 

Non concerné 

32 
Les SCOT, PLU, PLUI, PDU doivent intégrer des dispositions concernant le 
numérique, portant à la fois sur les infrastructures et les usages 

Non concerné 

30 

Développer de nouvelles 
formes de travail grâce à un 
écosystème numérique, en 
particulier dans les territoires 

25 

La Région définit le réseau routier d’intérêt régional (RRIR). Les collectivités 
doivent intégrer les itinéraires de celui-ci dans leurs documents de 
planification. Les Départements, et les métropoles ayant la compétence en 
matière de voirie, doivent prendre en compte ces itinéraires dans le cadre 
de leurs interventions. 

Non concerné 
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Numéro 
de 

l’objectif 
Objectif du SRADDET 

Numéro 
de la 
règle 

Règle du SRADDET Compatibilité 

peu denses et isolés (EET-
DTRx) 

32 
Les SCOT, PLU, PLUI, PDU doivent intégrer des dispositions concernant le 
numérique, portant à la fois sur les infrastructures et les usages 

Non concerné 

31 
Réduire les consommations 
d’énergie et des gaz à effet de 
serre (CAE) 

7 

Les PCAET doivent se doter d'une stratégie chiffrée globalement et par 
secteur d'activité (industrie, résidentiel, tertiaire, transport, agriculture) 
afin de contribuer à l’objectif régional de réduction d'au moins 30% des 
consommations d’énergie en 2031 par rapport à 2012, et d'au moins 40% 
pour les émissions de GES. 

Non concerné 

24 

Les SCoT et PLU(I) doivent privilégier des projets d’aménagement 
(renouvellement, extension) favorisant : 
*la mixité fonctionnelle permettant les courts déplacements peu ou pas 
carbonés, notamment au sein des différents pôles de l’ossature régionale; 
*la biodiversité en milieu urbain, notamment par le développement 
d’espaces végétalisés et paysagers valorisant les espèces locales ; 
*l’adaptation au changement et à la gestion des risques climatiques, dont 
la gestion de la raréfaction de l’eau potable, des inondations et des 
pollutions de l’eau et la gestion des épisodes de forte chaleur 
*des formes urbaines innovantes contribuant à la réduction des 
consommations d’énergie, favorables à la production d’énergies 
renouvelables et au raccordement aux réseaux de chaleur; 

* un bâti économe en énergie, conçu écologiquement et résilient au 
changement climatique 

Non concerné 

32 

Améliorer la qualité de l’air en 
lien avec les enjeux de santé 
publique et de qualité de vie 
(CAE 

7 

Les PCAET doivent se doter d'une stratégie chiffrée globalement et par 
secteur d'activité (industrie, résidentiel, tertiaire, transport, agriculture) 
afin de contribuer à l’objectif régional de réduction d'au moins 30% des 
consommations d’énergie en 2031 par rapport à 2012, et d'au moins 40% 
pour les émissions de GES. 

Non concerné 
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Numéro 
de 

l’objectif 
Objectif du SRADDET 

Numéro 
de la 
règle 

Règle du SRADDET Compatibilité 

24 

Les SCoT et PLU(I) doivent privilégier des projets d’aménagement 
(renouvellement, extension) favorisant : 
*la mixité fonctionnelle permettant les courts déplacements peu ou pas 
carbonés, notamment au sein des différents pôles de l’ossature régionale; 
*la biodiversité en milieu urbain, notamment par le développement 
d’espaces végétalisés et paysagers valorisant les espèces locales ; 
*l’adaptation au changement et à la gestion des risques climatiques, dont 
la gestion de la raréfaction de l’eau potable, des inondations et des 
pollutions de l’eau et la gestion des épisodes de forte chaleur 
*des formes urbaines innovantes contribuant à la réduction des 
consommations d’énergie, favorables à la production d’énergies 
renouvelables et au raccordement aux réseaux de chaleur; 

* un bâti économe en énergie, conçu écologiquement et résilient au 
changement climatique 

Non concerné 

34 

Les Scot et les PLU/PLUI doivent définir des principes d’aménagement 
visant à une réduction chiffrée des émissions de polluants et une réduction 
de l’exposition des populations à la pollution de l'air, notamment des 
établissements accueillant des publics sensibles aux pollutions 
atmosphériques (personnes âgées, enfants, malades, …). 

Non concerné 

35 
Les PCAET couvrant une agglomération de moins de 250 000 habitants et 
sans dépassements récurrents de seuils réglementaires peuvent mettre en 
place des zones à faible émission (ZFE). 

Non concerné 

33 
Développer l’autonomie 
énergétique des territoires et 
des entreprises (CAE) 

8 

Les SCoT et les PCAET contribuent à l’objectif régional privilégiant le 
développement des énergies renouvelables et de récupération autres que 
l’ éolien terrestre. La stratégie, chiffrée dans le cadre des PCAET, doit 
permettre d'atteindre une production d'EnR&R d'au moins 28% de la 
consommation d'énergie finale de leur territoire en 2031. Elle tient compte 
de leur potentiel local et des capacités d’échanges avec les territoires 
voisins et dans le respect des écosystèmes et de leurs fonctions ainsi que 
de la qualité écologique des sols. 

Non concerné 
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Numéro 
de 

l’objectif 
Objectif du SRADDET 

Numéro 
de la 
règle 

Règle du SRADDET Compatibilité 

24 

Les SCoT et PLU(I) doivent privilégier des projets d’aménagement 
(renouvellement, extension) favorisant : 
*la mixité fonctionnelle permettant les courts déplacements peu ou pas 
carbonés, notamment au sein des différents pôles de l’ossature régionale; 
*la biodiversité en milieu urbain, notamment par le développement 
d’espaces végétalisés et paysagers valorisant les espèces locales ; 
*l’adaptation au changement et à la gestion des risques climatiques, dont 
la gestion de la raréfaction de l’eau potable, des inondations et des 
pollutions de l’eau et la gestion des épisodes de forte chaleur 
*des formes urbaines innovantes contribuant à la réduction des 
consommations d’énergie, favorables à la production d’énergies 
renouvelables et au raccordement aux réseaux de chaleur; 
* un bâti économe en énergie, conçu écologiquement et résilient au 
changement climatique 

Non concerné 

34 
Expérimenter et développer 
des modes de production bas 
carbone (CAE) 

9 

Les PCAET et les Chartes de PNR accompagnent la relocalisation des 
productions agricoles et la consommation de produits locaux en particulier 
issues de l'agriculture biologique, notamment en développant les lieux de 
distribution dans les centralités et des tiers lieux de vente et en mobilisant 
des outils de protection des terres agricoles 

Non concerné 

35 
Réhabiliter thermiquement le 
bâti tertiaire et résidentiel 
(CAE- LGT) 

33 

Afin de traduire sur leur territoire les objectifs chiffrés du SRADDET, les 
PCAET, en lien avec les SCOT, développent une stratégie visant une 
réhabilitation thermique performante du parc public et privé de logements 
et du parc tertiaire, comportant : 
une identification des secteurs prioritaires d’intervention, 
un niveau de performance énergétique et environnementale à atteindre, 
cohérent avec l’objectif de performance énergétique fixée au sein des 
objectifs ; 
*une gouvernance multi-acteurs qui assurera l’animation et le suivi de la 
stratégie. 

Non concerné 
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Numéro 
de 

l’objectif 
Objectif du SRADDET 

Numéro 
de la 
règle 

Règle du SRADDET Compatibilité 

36 

Encourager l’usage de 
véhicules moins émetteurs 
de gaz à effet de serre et de 
polluants, dont électriques 
et/ou gaz (CAE) 

3 

Les SCoT, les PLU(i), les PDU, plan de la mobilité et les PCAET intègrent 
dans leurs réflexions la gestion du dernier Km ; lorsqu'ils comprennent un 
pôle d’envergure régionale, et dès lors que le besoin est identifié, les 
documents de planification doivent prévoir des espaces dédiés à 
l’implantation de centres de distribution urbaine. 

Non concerné 

31 

Les SCOT, PLU, PLUI, PDU et PCAET, chacun dans leurs domaines, de 
manière coordonnée, facilitent les trajets domicile-travail et l’accès aux 
zones d’activités par des modes alternatifs à la voiture individuelle. Pour 
cela, ils encouragent le développement 
*d’expérimentation dans les réponses aux besoins de déplacements 
domicile-travail 

*du stationnement et des infrastructures nécessaires pour les modes 
alternatifs de mobilités (modes actifs, transports en commun, covoiturage, 
auto-partage…) *des points de rechargement en carburants alternatifs au 
pétrole (électrique, hydrogène, GNV…). 

Non concerné 

37 

Maintenir et restaurer les 
services systémiques rendus 
des sols notamment en terme 
de piège à carbone (CAE) 

39 

Les stratégies d'aménagements des SCoT garantissent le maintien et la 
restauration de la capacité de stockage de carbone des sols sur leur 
territoire selon le principe ERC (Eviter, Réduire, Compenser). Les actions de 
compensation ne doivent pas détruire d'habitats ni de fonctions 
écologiques. 

Le projet de modification du 
PLU n’entraîne pas 
l’artificialisation des parcelles 
concernées. 

38 
Adapter les territoires au 
changement climatique (CAE) 

6 

Les SCoT/PLU/PLUI et PCAET développent une stratégie coordonnée et 
cohérente d'adaptation au changement climatique conçue pour : 
*répondre aux vulnérabilités propres au territoire concerné et préparer la 
population et les acteurs économiques à la gestion du risque climatique. 
*préserver et restaurer des espaces à enjeux en travaillant notamment sur 
la résilience des espaces naturels, agricoles et forestiers. 

Le projet de modification du 
PLU a pour objectif de lutter 
contre les inondations et 
diminuer la vulnérabilité du 
Territoire. 

10 

Les SCOT/PLU/ PLUI des territoires littoraux et les chartes de PNR 
présentant une façade maritime doivent porter une réflexion stratégique 
de gestion des risques littoraux comprenant des options d’adaptation aux 
risques de submersion marine et d’érosion côtière. 

Non concerné 
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Numéro 
de 

l’objectif 
Objectif du SRADDET 

Numéro 
de la 
règle 

Règle du SRADDET Compatibilité 

24 

Les SCoT et PLU(I) doivent privilégier des projets d’aménagement 
(renouvellement, extension) favorisant : 
*la mixité fonctionnelle permettant les courts déplacements peu ou pas 
carbonés, notamment au sein des différents pôles de l’ossature régionale; 
*la biodiversité en milieu urbain, notamment par le développement 
d’espaces végétalisés et paysagers valorisant les espèces locales ; 
*l’adaptation au changement et à la gestion des risques climatiques, dont 
la gestion de la raréfaction de l’eau potable, des inondations et des 
pollutions de l’eau et la gestion des épisodes de forte chaleur 
*des formes urbaines innovantes contribuant à la réduction des 
consommations d’énergie, favorables à la production d’énergies 
renouvelables et au raccordement aux réseaux de chaleur; 
* un bâti économe en énergie, conçu écologiquement et résilient au 
changement climatique 

Le projet de modification du 
PLU a pour objectif de 
permettre la réalisation 
d’aménagement de lutte 
contre les inondations et la 
diminution de la vulnérabilité 
du Territoire. 

39 

Réduire nos déchets à la 
source, transformer nos 
modes de consommation, 
inciter au tri et au recyclage 

36 

Les personnes morales compétentes en matière de déchets et leurs 
concessionnaires de le domaine de la prévention et de la gestion des 
déchets, mettent en place une stratégie de prévention et de gestion des 
déchets compatible avec la planification régionale 

Non concerné 

38 

Les autorités compétentes intègrent, dans le domaine des déchets une 
démarche d’économie circulaire, compatible notamment avec la feuille de 
route nationale économie circulaire, le PRPGD est son plan régional 
d’action en faveur de l’économie circulaire, et qui tient compte des 
spécificités et du potentiel de leur territoire. Ces démarches territoriales 
peuvent inclure des actions visant notamment à faire de la commande 
publique, de l’urbanisme et du développement économique des leviers en 
faveur de l’économie circulaire. 

Non concerné 

40 
Collecter, valoriser, éliminer 
les déchets (PRPGD 

36 

Les personnes morales compétentes en matière de déchets et leurs 
concessionnaires de le domaine de la prévention et de la gestion des 
déchets, mettent en place une stratégie de prévention et de gestion des 
déchets compatible avec la planification régionale 

Non concerné 
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Numéro 
de 

l’objectif 
Objectif du SRADDET 

Numéro 
de la 
règle 

Règle du SRADDET Compatibilité 

37 

Les autorités compétentes intègrent un volet « prévention et gestion de 
déchets de situation exceptionnelle » dans leurs démarches de 
planification, en vue de disposer de solution de collecte et de stockage de 
ces déchets, compatibles avec la planification régionale. 

Non concerné 

38 

Les autorités compétentes intègrent, dans le domaine des déchets une 
démarche d’économie circulaire, compatible notamment avec la feuille de 
route nationale économie circulaire, le PRPGD est son plan régional 
d’action en faveur de l’économie circulaire, et qui tient compte des 
spécificités et du potentiel de leur territoire. Ces démarches territoriales 
peuvent inclure des actions visant notamment à faire de la commande 
publique, de l’urbanisme et du développement économique des leviers en 
faveur de l’économie circulaire. 

Non concerné 

41 

Garantir des paysages et un 
cadre de vie de qualité et 
œuvrer à la reconquête des 
chemins ruraux (BIO) 

5 

Pour contribuer à leur insertion paysagère ainsi qu’au rétablissement des 
connexions de biodiversité, les SCoT /PLU/PLUI doivent prévoir des 
dispositions afin de traiter les limites d’emprise et d'assurer la perméabilité 
écologique : 
*des nouvelles infrastructures de transport et de leurs aménagements 
connexes, en particulier pour le Canal Seine- Nord Europe, 
*des infrastructures existantes lorsque des travaux d’envergure sont 
prévus. 

Non concerné 

40 
Les chartes de PNR, SCoT, PLU et PLUi doivent prévoir un diagnostic et des 
dispositifs favorables à la préservation des éléments de paysages. 

Non concerné 

41 

Les chartes de PNR, SCoT, PLU et PLUi doivent lors de leur élaboration ou 
de leur révision s’assurer de la préservation de la biodiversité des chemins 
ruraux, et prioritairement de ceux pouvant jouer un rôle de liaison 
écologique et/ou au service du déploiement des trames vertes. Les travaux 
d’élaboration et révision de ces documents doivent permettre d’alimenter 
un inventaire des chemins ruraux à l’échelle des Hauts-de-France. 

Non concerné 
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Numéro 
de 

l’objectif 
Objectif du SRADDET 

Numéro 
de la 
règle 

Règle du SRADDET Compatibilité 

43 
Maintenir et développer les 
services rendus par la 
biodiversité (BIO) 

42 

Les chartes de PNR, SCoT, PLU et PLUi s'assurent de la non dégradation de 
la biodiversité existante, précisent et affinent les réservoirs de biodiversité 
identifiés dans le rapport. Ces documents contribuent à compléter la 
définition  
-des réservoirs de biodiversité, 
-des corridors de biodiversité en s’appuyant notamment sur une trame 
fonctionnelle ou à restaurer de chemins ruraux, 
-des obstacles au franchissement de la trame fonctionnelle, en identifiant 
des mesures pour renforcer leur perméabilité, notamment concernant les 
infrastructures.  
Ils définissent les mesures prises pour préserver et/ou développer ces 
espaces. Ils s'assurent de la bonne correspondance des continuités avec les 
territoires voisins et transfrontaliers. 

Le projet de modification du 
PLU a pour objectif de lutter 
contre les inondations et 
diminuer la vulnérabilité du 
Territoire. La zone concernée 
ne sera pas artificialisée, et 
n’étant plus cultivée, 
optimisera le développement 
de la biodiversité et du 
caractère humide de la zone. 
La séquence éviter réduire 
compenser a été appliquée. 

43 

Les chartes de PNR, SCoT , PLU et PLUi identifient les sous-trames 
présentes sur le territoire, justifient leur prise en compte et transcrivent les 
objectifs régionaux de préservation et de remise en état des continuités 
écologiques. Les sous-trames concernées sont : - Sous-trame forestière - 
Sous-trame des cours d'eau - Sous-trame des milieux ouverts - Sous-trame 
des zones humides - Sous-trame du littoral. 

Le projet de modification du 
PLU a pour objectif de lutter 
contre les inondations et 
diminuer la vulnérabilité du 
Territoire. La zone concernée 
ne sera pas artificialisée, et 
n’étant plus cultivée, 
optimisera le développement 
de la biodiversité et du 
caractère humide de la zone. 
La séquence éviter réduire 
compenser a été appliquée. 
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